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Donner à la charité sans réseauter : très 2021 
La Presse + – 2021-04-12 – p. AFFAIRES_4 
 
Par : Marie-Claude Lortie 
 
https://www.lapresse.ca/affaires/2021-04-12/donner-a-la-charite-sans-reseauter-tres-2021.php 
 

 
 
Le fait de donner 800 $ ou 2000 $ à une fondation en échange d'un billet pour une soirée 
flamboyante ou un évènement sportif non seulement agréable, mais qui offre aussi la chance 
de frayer avec le gratin du monde des affaires et de faire du réseautage de champion, ce n'est 
pas exactement la même chose qu'appuyer sur « envoi » pour un virement Interac de la même 
somme, en survêtement, écrasé devant la télé ou assis devant un bureau à la maison, en 
télétravail. 
 
Comment faire, alors, en ces temps confinés, pour convaincre les donateurs de faire des 
chèques à tous ceux qui sollicitent des dons ? Des organismes d'aide fragilisés pour la plupart, 
par les circonstances. 
 
En cette saison des bals, il n'y aura pas de soirées étincelantes pour étrenner une jolie robe. Et 
depuis janvier, et ça risque de continuer, pas de quatuor de golf pour placoter avec de 
potentiels clients ou fournisseurs, pas de concerts avec cocktail, pas de vernissages entassés 
les uns sur les autres à admirer et à acheter des œuvres d'art pour investir ou encourager 
directement des artistes, pas de vélo en groupe, pas de partys, rien. 
 
La liste des évènements que les fondations ne peuvent plus faire ne cesse de s'allonger.  

https://www.lapresse.ca/affaires/2021-04-12/donner-a-la-charite-sans-reseauter-tres-2021.php
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Depuis jeudi, même les activités à l'extérieur – qui avaient quand même pu avoir lieu en 2020 – 
sont remises en question si l'obligation de porter le masque, même dehors, lorsqu'on n'est pas 
seul, persiste pendant plusieurs mois. 
 
« L'an dernier, on a quand même réussi à aller chercher 50 % des sommes qu'on aurait 
amassées si on n'avait pas été en pandémie », relate Renée Vézina, directrice générale de la 
Fondation de l'Hôpital de Montréal pour enfants. « Mais on ne pensait pas y arriver. Une chance 
qu'on ne compte pas juste sur l'évènementiel ! » 
 
La fondation a dû annuler son bal et son évènement de vélo, notamment. 
 
Tout comme la Société canadienne du cancer, qui a dû laisser tomber le Bal de la jonquille en 
2020 et en 2021, évènement annuel qui lui rapporte, net, plus de 2 millions de dollars. 
 
Heureusement, raconte Liette Guertin, directrice des dons exemplaires et d'entreprises, de la 
division québécoise de l'organisme, les tables étaient déjà vendues en 2020 quand la soirée a 
été officiellement biffée du calendrier. 
 
« Quand on a appelé les donateurs un par un pour leur demander de convertir leurs billets en 
dons, ça n'a pas été trop difficile. » 
 
— Liette Guertin, de la Société canadienne du cancer 
 
L'argent avait déjà été dépensé. 
 
À la Fondation du Musée des beaux-arts de Montréal, même constat : on a demandé aux 
participants du bal traditionnel de transformer leur achat de billet en don direct quand il est 
devenu évident que la soirée de novembre n'aurait pas lieu. « Et la très grande majorité, 90 %, 
a redonné en convertissant le prix de la table en don », affirme Danielle Champagne, directrice 
générale de la Fondation du Musée. « On n'a pas perdu autant qu'on le craignait. »  
 
Pour le musée aussi, le bal annuel est un évènement de financement majeur. En 2019, il a 
permis à l'établissement d'aller chercher une somme nette de 1,6 million de dollars.  
 
Donc, en 2020, le choc a été amorti, car les sommes déboursées par les habitués des bals 
étaient là aussi souvent déjà versées. « Notre bilan a été en dessous des attentes habituelles, 
mais pas tant que ça. » 
 
Et en 2021 ? Il n'y aura pas de bal non plus. Cela diminue les dépenses de la fondation, qui 
organise toujours un évènement spectaculaire. 
 
Mais le côté « réseautage » qui rend l'activité intéressante pour les gens d'affaires n'a pas lieu. 
Le plus ? Quand tout se passe virtuellement, il y a plus de participants de l'extérieur de 
Montréal. Ç'a été le cas au vernissage en ligne de l'exposition sur Riopelle.  
 
Pour le reste, la fondation se concentrera sur d'autres stratégies. Un encan virtuel a 
particulièrement bien fonctionné. 
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Isabelle Morin, chez Mission inclusion – anciennement L'Œuvre Léger –, fait le même constat : 
les outils « virtuels » permettent de recueillir des appuis plus loin. 
 
« On va chercher de nouvelles personnes. » 
 
— Isabelle Morin, de Mission inclusion 
 
Mais parmi les activités phares de la fondation, il y a beaucoup de vélo. Comment est-ce que 
ces activités sportives de groupe seront-elles encadrées, avec les nouvelles règles sur le port 
du masque à l'extérieur ? 
 
Du côté de la Société canadienne du cancer, on a adopté une tout autre stratégie pour 2021, 
explique Liette Guertin. 
 
Absolument rien qui exige la présence de quiconque dans un lieu dit.  
 
On a choisi la sollicitation directe pour des dons majeurs auprès des grandes entreprises. À 
l'ancienne. Avec appels personnalisés. Démarchage sans feu d'artifice. Une opération qui 
marche bien, dit la directrice, qui, comme toutes les personnes interviewées pour cet article, a 
constaté une solidarité et une générosité particulières, accentuées par les circonstances. 
 
Mais la société vise quand même uniquement 40 % de ses objectifs habituels… On a baissé la 
barre. 
 
Organiser autre chose ? Une formule à distance qui reproduit l'énergie printanière du bal ? Avec 
rencontres virtuelles, repas et champagne livrés sans contact à la maison ?  
 
« Il y a une certaine fatigue de l'écran », souligne Mme Guertin. 
 
« Les chefs d'entreprise qui passent leur journée devant un écran n'ont pas tous envie de 
passer une soirée de plus devant un écran. » 
 
— Liette Guertin, de la Société canadienne du cancer 
 
L'Orchestre Métropolitain (OM) a adopté, quant à lui, une autre approche. 
 
Partenaire depuis toujours avec l'hôtel Le Germain, qui loge les artistes invités de l'OM 
provenant de l'extérieur, l'orchestre a organisé une soirée où les donateurs seront présents à 
l'hôtel, mais chacun dans leur chambre et en lien par vidéoconférence. Donc, il y aura du 
réseautage à distance. Mais aussi de l'animation et des entrevues avec des artistes menées 
par le chef Yannick Nézet-Séguin, des interludes musicaux, un repas gastronomique servi sans 
contact à chaque chambre. 
 
« Et les invités vont tous arriver à des heures différentes », précise Céline Choiselat, directrice, 
financement et partenariat, de l'OM. « C'est tout un défi logistique », note-t-elle. Pour les 
équipes de l'hôtel, notamment. « Mais les donateurs auront le sentiment de vivre un moment 
unique, en toute sécurité. » 
 
Retour à la table des matières  
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Le maillon faible du «gouvernement économique» de Legault 
Les Affaires – 2021-04-01 – p. 6 
 
Par : Jean-Paul Gagné 
 
https://www.lesaffaires.com/secteurs-d-activite/general/immigration-le-maillon-faible-du-
gouvernement-economique-de-legault/624193 
 

 
 
DROIT AU BUT. La Coalition avenir Québec (CAQ) s'est fait élire en (CAQ) s'est fait élire en 
promettant aux Québécois un «gouvernement économique». Le récent exposé budgétaire du 
ministre Eric Girard en fait foi, prévoyant 4 milliards de dollars (G$) de mesures diverses 
consacrées au développement de l'économie d'ici 2025-2026:branchement à l'Internet haute 
vitesse dans des régions mal connectées, aide à l'amélioration de la productivité et à 
l'innovation industrielle, baisse d'impôt pour les PME, appui aux grands projets 
d'investissement, assistance pour la formation et la requalification de la main-d'oeuvre dans 
plusieurs secteurs et soutien à certaines industries telles que l'aérospatiale, l'aluminium, les 
forêts, le tourisme, etc. Toutefois, cette stratégie a un angle mort, soit le peu d'intérêt du 
gouvernement pour l'immigration. Ce désintérêt est apparu dans la plateforme électorale de la 
CAQ qui proposait une baisse de 20 % à 40 000 le nombre d'immigrants visés pour 2019. C'est 
seulement 10 % des 400 000 immigrants par année que le gouvernement fédéral veut faire 

https://www.lesaffaires.com/secteurs-d-activite/general/immigration-le-maillon-faible-du-gouvernement-economique-de-legault/624193
https://www.lesaffaires.com/secteurs-d-activite/general/immigration-le-maillon-faible-du-gouvernement-economique-de-legault/624193
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entrer au pays éventuellement. Inutile de dire que, dans un tel contexte, le poids économique 
du Québec continuera de baisser au sein de la fédération. Le Québec englobait 28 % de la 
population du Canada en 1971. Cinquante ans plus tard, il ne représente plus que 22,5 % de la 
population du pays. À terme, ce recul relatif signifiera moins de députés québécois à Ottawa, 
mais aussi moins de financement fédéral, moins de péréquation, etc. Ce manque d'ambition 
annonce des lendemains difficiles. Le Québec compte déjà 150 000 postes vacants, selon le 
Conseil du patronat du Québec (CPQ). Imaginons l'effet désastreux qu'aura la pénurie de main-
d'oeuvre à venir lorsque l'économie atteindra sa vitesse de croisière et que le gouvernement 
aura besoin de regarnir ses finances pour offrir des services décents à une population qui vieillit 
et qui coûtera de plus en plus cher à l'État. Selon le CPQ, le nombre de Québécois âgés de 23 
à 67 ans, soit la population réellement en âge de travailler, baissera de 140 000 personnes d'ici 
2030. En revanche, celle des 68 ans et plus s'accroîtra de plus de 630 000. Ne pas se préparer 
pour ce déséquilibre démographique, c'est ou bien de l'insouciance, ou bien de l'aveuglement 
volontaire ou bien de l'irresponsabilité. Discours lénifiant Le discours de la CAQ était de 
«prendre moindre d'immigrants, mais de mieux les intégrer». C'était bon pour sa base 
électorale, mais il n'y avait aucune certitude sur le plan du résultat. Est-on surpris d'apprendre 
aujourd'hui que 32 cours de francisation visant plus de 600 immigrants viennent d'être reportés, 
faute d'enseignants ? Nommé ministre de l'Immigration, Simon Jolin-Barrette s'est lancé dans 
une réforme qui s'est révélée un échec. Après avoir annulé 18 000 dossiers de demande 
d'immigration qui étaient gérés sur la base «du premier arrivé, premier servi», le ministre a 
lancé la plateforme Arrima pour tenter de mieux «arrimer l'immigration aux besoins du marché 
du travail»et lancé deux initiatives:le Programme des travailleurs qualifiés pour les personnes 
désirant immigrer et le Programme de l'expérience québécoise (PEQ) pour trier les candidats. 
Mal gérés, ces processus ont suscité un tel mécontentement que François Legault a dû retirer 
son ministre vedette du dossier de l'Immigration. Le PEQ a été revu, mais ce processus reste 
lourd, nécessitant six mois de travail avant l'émission de la certification de sélection permettant 
aux chanceux de demander un permis de résidence permanente au gouvernement canadien. 
Alors que le Québec trie les candidats en fonction de leurs compétences, de leur expérience de 
travail et de leur connaissance du français, le fédéral vérifie leur santé et leur dossier judiciaire. 
Le traitement de la demande de résidence permanente prend en moyenne 27 mois à un 
candidat choisi du triage du Québec, comparativement à 6 mois pour les candidats provenant 
des autres provinces. Les raisons de ce goulot d'étranglement sont aussi mystérieuses 
qu'inexplicables, les deux gouvernements se renvoyant la balle pour justifier leur incurie. Traités 
à Sydney, Nouvelle-Écosse, les dossiers venant de Québec ne seraient pas considérés comme 
prioritaires en raison du désintérêt du Québec pour l'immigration. L'après-pandémie Alors que la 
pandémie a eu un effet dévastateur sur l'immigration avec seulement 30 500 nouveaux venus 
en 2020, Nadine Girault, la nouvelle ministre de l'Immigration, a annoncé que le Québec vise 
attirer cette année entre 44 500 et 47 500 immigrants, dont 62% auraient un profil économique. 
Bonne chance ! Certains assouplissements ont été apportés par la mise en place, le 31 mars 
dernier, de trois «programmes pilotes d'immigration permanente»:l'un pour les préposés aux 
bénéficiaires (on vise 550 personnes par année jusqu'à 2025 inclusivement), un autre pour les 
travailleurs de la transformation alimentaire et un troisième pour les personnes travaillant en 
intelligence artificielle, dans les technologies de l'information et les effets visuels. Malgré ces 
ouvertures, le gouvernement reste frileux. Il a raison de privilégier la venue d'immigrants 
qualifiés capables d'occuper des emplois à forte valeur ajoutée et bien payés. Mais il refuse 
toujours de régulariser le statut des travailleurs étrangers temporaires, tels que le personnel non 
soignant des CHSLD. Il a aussi prolongé jusqu'au 1er avril 2023 la suspension des demandes 
d'immigrants investisseurs. Enfin, Québec et Ottawa devraient tout mettre en oeuvre pour traiter 
les demandes de milliers de travailleurs déjà présents chez nous et qui sont menacés d'être 
retournés chez eux en raison de la lenteur de leur bureaucratie. Misère de misère ! *** J'aime 
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Les États-Unis tentent de convaincre les autres pays du G20 d'imposer un taux d'imposition 
minimum aux grandes multinationales qui n'en paient pas ou qui déplacent leurs profits vers 
des paradis fiscaux ou des pays qui ont des taux d'imposition insignifiants. Quelque 55 grandes 
multinationales américaines n'ont payé aucun impôt sur 40 G$de profits l'an dernier, selon 
l'Institute on Taxation and Economic Policy. Non seulement la concurrence fiscale à laquelle se 
livrent les pays crée des distorsions entre leurs systèmes fiscaux, mais elle permet aussi aux 
multinationales de jouer ces systèmes fiscaux les uns contre les autres et ainsi de leur éviter de 
contribuer au financement des programmes sociaux des pays où elles ont des activités. Je 
n'aime pas Avec l'explosion des prix des loyers et des logements dans les grandes villes, il est 
évident qu'une crise du logement est à nos portes et qu'elle accroîtra encore la pauvreté et la 
misère pour des milliers de locataires. Dans ce contexte, les 500 nouveaux logements 
abordables que le ministre des Finances Eric Girard vient de promettre pour l'ensemble du 
Québec auront un effet à peu près insignifiant. Le programme AccèsLogis de la Société 
d'habitation du Québec (SHQ) donne en principe accès à 11 631 logements déjà annoncés, 
mais non encore livrés. Or, la grande majorité des projets de logements abordables ne peut pas 
être mis en chantier à cause des critères et des conditions financières inadaptées exigées par 
la SHQ pour leur réalisation par les coopératives et les organismes sans but lucratif qui les 
parrainent. 
 
 
Retour à la table des matières 
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Itinérance: Montréal conclut deux ententes pour la construction de 50 logements 
Métro – 2021-04-02 
 
Par : Martin Nolibé 
 
https://journalmetro.com/actualites/montreal/2628850/itinerance-montreal-conclut-deux-
ententes-pour-la-construction-de-50-logements/ 
 
La ville de Montréal a conclu deux ententes afin de construire 50 nouveaux logements à but non 
lucratif destinés aux personnes itinérantes. Deux conventions viennent d’être signées par le 
comité exécutif de la Ville avec les organismes Réseau Habitation Femmes et Mission Old 
Brewery. 
 
Ces projets initiés dans le cadre de l’Initiative pour la création rapide de logements (ICRL) 
verront le jour rapidement selon le communiqué, soit d’ici un an. L’ICRL est financé en partie 
par le gouvernement Canadien via la Société canadienne d’hypothèques et de logement 
(SCHL), mais aussi par le gouvernement du Québec. 
 
Alors que le nombre de personnes en situation d’itinérance est en hausse ces dernières années 
(avec une estimation à 3149 en 2018), une nouvelle étude de la Ville de Montréal estime que 
leur nombre aurait doublé en 2 ans, notamment à cause de la pandémie de la COVID-19. 
 
Des besoins criants en matière de logements exacerbé par la crise sanitaire  auquel la Ville de 
Montréal espère bien apporter «une réponse forte et durable aux enjeux d’abordabilité et 
d’itinérance». 
 
«La pandémie a exacerbé des inégalités déjà présentes, mais souvent moins visibles. Nous 
continuerons de mettre les bouchées doubles pour nous assurer que toutes les Montréalaises 
et tous les Montréalais aient accès à un logement abordable, décent et sécuritaire», a déclaré 
Robert Beaudry, responsable de la gestion et planification immobilière, de l’habitation, des 
grands parcs et du parc Jean-Drapeau. 
 
«L’Initiative pour la création rapide de logements contribuera grandement à aider les personnes 
qui en ont le plus besoin en fournissant rapidement plus de 4,700 nouveaux logements 
abordables aux personnes et aux familles vulnérables. C ’est l’un des moyens par lesquels la 
Stratégie nationale sur le logement de notre gouvernement continue à fournir des logements 
aux Canadiens d’un océan à l’autre, y compris ici à Montréal» – Ahmed Hussen, ministre de la 
Famille, des Enfants et du Développement social et ministre responsable de la Société 
canadienne d’hypothèques et de logement. 
 
Par le projet de Réseau Habitation Femmes, ce sont près de 26 logements qui seront érigés 
dans l’arrondissement de Villeray-Saint-Michel-Parc-Extension pour un investissement total de 
10,9M$. Pour celui de la Mission Old Brewery, 24 logements ainsi qu’un «espace 
communautaire verront le jour et des services d’accompagnement ou de soutien à des 
personnes en situation d’itinérance ou à risque de la devenir» verront le jour sur le Plateau-
Mont-Royal, pour un investissement de 6,6M$. 
 
Une douzaine de projets de l’ICRL, soit plus de 250 unités de logements pourront être réalisés 
grâce à une contribution financière de la part du gouvernement canadien de 56,8M$. La Ville de 
Montréal entend accompagner les organismes tout au long du projet afin d’apporter un soutien 

https://journalmetro.com/actualites/montreal/2628850/itinerance-montreal-conclut-deux-ententes-pour-la-construction-de-50-logements/
https://journalmetro.com/actualites/montreal/2628850/itinerance-montreal-conclut-deux-ententes-pour-la-construction-de-50-logements/
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technique, mais aussi de «s’assurer de la viabilité des projets et du maintien à long terme du 
caractère abordable des logements». 
 
 
Retour à la table des matières 
 
  



 

 14 

La crise du logement se répand 
La Presse + – 2021-04-04 – p. ACTUALITÉS_7_1 
 
Par : Ariane Krol 
 
https://www.lapresse.ca/actualites/2021-04-04/la-crise-du-logement-se-repand.php 
 
La crise du logement qui touche l'île de Montréal se répand aussi dans d'autres régions du 
Québec. 
 
La pénurie de logements se répand comme un feu de brousse dans le Grand Montréal et 
plusieurs autres régions, provoquant une flambée des loyers affolante pour les locataires. 
Certains redoutent le pire pour le 1er juillet. 
 
Saint-Paul 
 
Alexandre Perreault et sa colocataire Cynthia Houle ne savent pas où ils habiteront le 1er jui llet. 
Leur grand 5 ½ avec cour et garage situé au bout d'une rue paisible de Saint-Paul, à une 
dizaine de minutes de Joliette, est visé par une reprise de logement qui a été autorisée par le 
Tribunal administratif du logement (TAL, qui a remplacé la Régie du logement). Alexandre tente 
de faire casser la décision, mais en attendant, les colocataires n'ont pas le choix de chercher un 
nouveau toit. 
 
« Le moins cher que j'ai trouvé, c'est 1200 $ par mois, c'est 530 $ de plus que ce que ça me 
coûte ici, ça n'a pas de bon sens ! », s'exclame Alexandre. 
 
« Dans le coin, il n'y a rien à louer », déplore Cynthia, dont la fille, Athéna, est déjà inscrite à 
l'école pour la rentrée. Le père habitant à 10 minutes d'ici, Cynthia redoute d'avoir à déménager 
dans une autre ville. « C'est moi qui serais punie puisqu'il faudra que j'aille la reconduire à 
l'école matin et soir quand ce sera ma semaine. » 
 
Les reprises sont permises par la loi. Mais pour les locataires de régions comme Lanaudière, 
autrefois épargnés par les pénuries de logements, c'est affolant. 
 
« En près de 10 ans à Action-Logement Lanaudière, je n'ai jamais vu une crise du logement 
d'une telle ampleur, c'est vraiment catastrophique ! » 
 
— Amélie Pelland, coordonnatrice de l'organisme Action-Logement Lanaudière, situé à Joliette 
 
Les appels pour avis d'augmentation de loyer abusive, de 50 $ à 300 $ par mois, ont plus que 
doublé cette année. Ceux pour reprise de logement ont presque triplé. 
 
L'organisme a même publié une alerte à la mi-mars pour rappeler qu'un avis de reprise reçu en 
cette période n'est probablement pas légal : pour les baux se terminant le 30 juin, le locataire 
doit être avisé avant le 31 décembre. 
 
Dans Lanaudière, les locataires de maison sont particulièrement touchés par les reprises, 
constate Mme Pelland. 
 

https://www.lapresse.ca/actualites/2021-04-04/la-crise-du-logement-se-repand.php
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« On a l'impression que beaucoup de propriétaires ou de locataires de Montréal cherchent à 
acheter des maisons en région à cause du télétravail. Mais ceux qui sont en banlieue n'ont 
habituellement pas le revenu plus élevé des personnes qui travaillent à Montréal », soutient 
Amélie Pelland. 
 
À Saint-Hyacinthe, en Montérégie, les demandes pour hausse de loyer abusive ont plus que 
triplé, signale l'organisme Logemen'mêle. 
 
« C'est vraiment toutes sortes de logements : des gens qui paient 550 $ comme des gens qui 
paient 875 $ reçoivent une augmentation de 100 $ », témoigne la coordonnatrice, Alexandra 
Gibeault. En appliquant la grille de calcul du TAL, qui tient compte des taxes, des travaux et des 
autres dépenses de l'immeuble, l'organisme constate souvent que l'augmentation devrait plutôt 
être de 7 à 8 $ par mois. Mais tous n'osent pas contester ou aller au Tribunal. « Parfois, les 
locataires ont l'impression qu'ils risquent de perdre leur logement s'ils refusent », témoigne Julie 
Lanthier, également intervenante chez Logemen'mêle. 
 
En plus des reprises, une quarantaine de logements abordables sont littéralement partis en 
fumée depuis le début de la pandémie à Saint-Hyacinthe, en raison d'une série d'incendies. 
 
Montréal fait tache d'huile 
 
« On vient en aide à beaucoup de gens qui étaient dans un grand centre urbain et qui se sont 
déplacés en région », témoigne le porte-parole du Regroupement des comités logement et 
associations de locataires du Québec (RCLALQ), Maxime Roy-Allard. 
 
Certes, le taux d'inoccupation de l'île de Montréal a doublé en 2020, à 3,2 %. Mais c'est grâce à 
des phénomènes passagers comme la disponibilité des logements touristiques, la baisse de 
l'immigration, l'absence de cours universitaires en personne et l'augmentation des taux 
d'inoccupation dans les tours des quartiers centraux, signale la Société canadienne 
d'hypothèques et de logement (SCHL). 
 
Montréal risque toujours de devenir comme Toronto ou Vancouver, « où il y a un exode des 
populations à faible revenu parce qu'elles ne peuvent plus se permettre de vivre dans leur ville 
», prévient M. Roy-Allard. 
 
Partout en province 
 
La grande région de Montréal n'est pas la seule touchée. « Avant de résilier votre bail, trouvez-
vous un autre logement », martèle le coordonnateur du Comité logement Rimouski-Neigette, 
Guy Labonté. Le taux d'inoccupation, qui était d'environ 5 % en 2015, est tombé à moins de 1 
% – et même 0,2 % pour les appartements de trois chambres et plus. 
 
Il y a bien la conversion du couvent des Sœurs du Saint-Rosaire, au centre-ville, qui pourrait 
ajouter rapidement 84 logements abordables, mais le projet, qui devait démarrer au printemps 
pour livraison à la fin de l'année, a été mis sur la glace faute de financement fédéral. 
 
Plusieurs autres villes, comme Granby, Saint-Georges, Alma, Mont-Laurier ou Val-d'Or, ont des 
taux d'inoccupation de moins de 1 %. 
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Pour les locataires ayant des moyens limités, c'est un cauchemar. « Tous les jours, on reçoit au 
moins un ou deux appels de locataires en pleurs », glisse Amélie Pelland. 
 
« Avant, j'étais intervenante en prévention du suicide, et parfois, je me sens obligée de 
demander à des gens d'aller consulter tellement la pression est forte sur eux. » 
 
— Julie Lanthier, intervenante au comité de défense des locataires Logemen'mêle de Saint-
Hyacinthe 
 
À Saint-Hyacinthe comme à Rimouski ou dans Lanaudière, on s'organise en vue du 1er juillet, 
mais l'inquiétude est vive. « On fait notre possible pour aider, mais c'est sûr que si le 
gouvernement ne fait rien pour amoindrir la crise, il faut s'attendre à ce qu'il y ait beaucoup de 
personnes à la rue le 1er juillet », prédit Mme Pelland. 
 
La Société d'habitation du Québec (SHQ) souhaite que davantage de villes participent à son 
Programme d'aide d'urgence, qui comprend notamment des suppléments au loyer pour les 
ménages. 
 
Le Regroupement des comités de locataires exige des mesures plus musclées. Il demande à 
Québec d'imposer un gel rapide des loyers et, à terme, un contrôle obligatoire des loyers assorti 
d'un registre. 
 
À Saint-Paul, dans Lanaudière, les colocataires Alexandre Perreault et Cynthia Houle 
voudraient garder leur logement au moins un an de plus, pour avoir le temps d'en trouver un 
autre. 
 
« Il faudrait que le gouvernement suspende les reprises pour cette année parce que, vraiment, 
ça n'a pas de bon sens », plaide M. Perreault. 
 
Cet article est paru dans La Presse+ 
Encadré(s) : 
 
Taux d'inoccupation dans différentes villes de la province 
 
Île de Montréal : 3,2 % 
 
Banlieues de Montréal : 1,2 % 
 
Rimouski : 0,9 % 
 
Alma : 0,9 % 
 
Val-d'Or : 0,9 % 
 
Mont-Laurier : 0,7 % 
 
Saint-Georges : 0,6 % 
 
Joliette : 0,4 % 
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Saint-Hyacinthe : 0,3 % 
 
Granby : 0,2 % 
 
Sources : Société canadienne d'hypothèques et de logement et Regroupement des comités 
logement et associations de locataires du Québec 
 
Reprises de logement 
 
Les demandes de reprises de logement devant le Tribunal administratif du logement ont 
augmenté de 40 % l'an dernier. Les deux tiers visaient Montréal, mais les dossiers, quoique 
moins nombreux, sont aussi en augmentation dans plusieurs régions, dont Longueuil, Laval, 
Gatineau et Joliette. 
 
 
Retour à la table des matières 
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La Ville de Québec a soif de logements sociaux 
ICI Radio-Canada – 2021-04-05 
 
Par : Louise Boisvert 
 
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1782350/ville-quebec-logements-sociaux-egalite-locataire-
regis-labeaume 
 
Le maire Régis Labeaume a déploré le manque d'argent pour la construction de nouveaux 
logements sociaux, à la suite du dépôt du budget provincial. La Ville de Québec a un certain 
appétit pour ce type de logement, mais elle manque de moyens. Près de 2000 ménages 
attendent leur place. 
 
Notre déception, c'est sur les logements sociaux, disait Régis Labeaume après avoir pris 
connaissance du budget Girard. Le gouvernement dit qu'il va en construire 5000, c'est vrai. Il a 
raison. C'est le back up total qu'il reste dans les villes. Mais nous, avec la planification en cours, 
nous serons à sec en termes de logements sociaux à la fin de l'été. 
 
La Ville de Québec s'est dotée d'un programme ambitieux l'an dernier : mettre en chantier 2600 
logements sociaux d'ici 2025, ce qui veut dire un peu plus de 500 mises en chantier par année. 
 
Pour y arriver, elle puise des fonds dans un programme gouvernemental dans lequel chaque 
ville a droit à un certain nombre d'unités subventionnées. Or, la réserve de la Ville de Québec 
se vide et le gouvernement n'a pas renfloué les coffres dans son dernier budget. 
 
En mars 2020, il restait en banque 844 unités de logement pour la Ville de Québec. Les projets 
qui répondent aux critères du programme se multiplient, si bien que d'ici la fin de l'été, elle 
aurait des projets pour 1567 unités de logement, un déficit de 723 unités. 
 
Taux d'inoccupation 
 
Précisons que la situation du logement se dégrade dans la capitale. Le taux d'inoccupation est 
de 2,8 %. Ce n'est pas seulement dans les quartiers centraux que le manque de logements se 
fait sentir, mais aussi dans Charlesbourg, Beauport et la Haute-Saint-Charles. 
 
Quand le taux d'inoccupation descend sous la barre des 3 %. La Ville impose un moratoire pour 
empêcher les propriétaires immobiliers de convertir des appartements en condos. C’est le cas 
en ce moment dans la majorité des arrondissements. 
 
Les terrains disponibles pour construire des logements à Québec se font rares. Les prix en 
hausse depuis quelques années freinent les projets de construction de logements abordables. 
 
Récemment, la Ville a mis en place une réserve de 15 millions de dollars pour accélérer le 
processus. La Ville achète le terrain, et à la fin, le promoteur lui remet une partie de son 
investissement. 
 
Depuis qu'on a débloqué le 15 millions de dollars pour pouvoir aider à l'achat des terrains, c'est 
parti, affirmait Régis Labeaume en conférence de presse la semaine dernière. Un moment 
donné, on était comme collé au sol. Le marché était en effervescence, mais depuis qu'on a 
ajouté de l'argent pour faire de l'acquisition de terrain, ça a redécollé. 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1782350/ville-quebec-logements-sociaux-egalite-locataire-regis-labeaume
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1782350/ville-quebec-logements-sociaux-egalite-locataire-regis-labeaume
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Aider les plus vulnérables 
 
La Ville veut aller encore plus loin, elle veut aussi venir en aide aux clientèles plus vulnérables.  
 
Près du tiers des logements sociaux qu'elle souhaite construire sont destinés aux personnes 
handicapées, aux jeunes issus des services de la protection de la jeunesse et aux personnes 
itinérantes. 
 
Retour à la table des matières 
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L’Association des locataires veut « socialiser le parc locatif privé » 
La Tribune – 2021-04-07 
 
Par : Tommy Brochu 
 
https://www.latribune.ca/actualites/lassociation-des-locataires-veut--socialiser-le-parc-locatif-
prive--f6887d80c5b531dc7e5821aaa86ba2ba 
 
L’Association des locataires de Sherbrooke veut « socialiser le parc locatif privé ». Munis de 
bannières et de slogan, les membres ont entamé leur plus récente campagne devant les 
bureaux de la députée libérale Élisabeth Brière. 
« Concrètement, on pousse pour que les gens ne soient pas à la rue, explique le porte-parole 
de l’Association des locataires de Sherbrooke, Mario Mercier. On demande que les logements 
dans les milieux qui ont des besoins soient achetés par le gouvernement. On dit que si les 
propriétaires ne sont pas capables de s’asseoir et de respecter certaines règles élémentaires, il 
faut que le gouvernement s’en mêle. »  
 
« Entre les profits et le logement, on choisit le droit au logement, poursuit-il. Le gouvernement 
actuellement choisit l’inverse : il choisit la possibilité que les propriétaires puissent expulser les 
gens. Les structures actuelles ne permettent aucunement aux locataires de s ’en sortir. Et on 
pense que c’est volontaire. » 
 
L’intervenante à l’Association des locataires de Sherbrooke, Célia Dagenais, explique que la 
majorité des 40 ménages pour qui l’Association tentait de trouver un logement l’été dernier ont 
dû emménager dans un appartement insalubre. « Les logements qui sont accessibles aux 
personnes en situation de handicap, aînés ou financièrement n’existent plus. Car les 
propriétaires qui ont le pouvoir dans cette situation se permettent de s ’enrichir, d’augmenter leur 
loyer et ne vont pas aviser les locataires de leurs droits. Il n’y a pas de solidarité, c’est chacun 
pour soi. C’est ce qu’on dénonce, c’est le capitalisme sauvage qui fait qu’on devient insensible 
à la personne devant nous », mentionne-t-elle, ajoutant qu’il « n’y a pas de mauvais pauvres, 
que personne n’aime être pauvre ». 
 
Selon elle, tous les logements devraient être subventionnés « de sorte que personne ne devrait 
payer plus de 30 % de son revenu pour son logement ». 
 
 L’intervenante à l’Association des locataires de Sherbrooke, Célia Dagenais 
L’intervenante à l’Association des locataires de Sherbrooke, Célia Dagenais  
LA TRIBUNE, MICHELLE BOULAY 
Femmes 
 
Mme Dagenais estime que les femmes sont plus à risque lorsqu’on parle d’accessibilité au 
logement. « Le logement, c’est ce qui peut faire qu’une femme peut rester dans un lieu qui n’est 
pas sécuritaire pour elle, car elle ne veut pas se retrouver à la rue. Le droit au logement est 
intimement lié à l’itinérance, à la pauvreté et à l’exclusion sociale. Ce sont tous des enjeux qui 
sont particuliers aux femmes à la croisée des oppressions » 
 
 
« En ayant une socialisation du logement, toutes les femmes pourraient se permettre d’être en 
sécurité, pour elles, pour leur famille et pour leurs proches, sans mettre leur vie en danger » 
 

https://www.latribune.ca/actualites/lassociation-des-locataires-veut--socialiser-le-parc-locatif-prive--f6887d80c5b531dc7e5821aaa86ba2ba
https://www.latribune.ca/actualites/lassociation-des-locataires-veut--socialiser-le-parc-locatif-prive--f6887d80c5b531dc7e5821aaa86ba2ba
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« L’itinérance chez les femmes, c’est vraiment particulier. Plusieurs études prouvent que 
l’itinérance des femmes est invisible, car elles ne peuvent pas se permettre de rester dans la 
rue. Elles sont à risque de violence sous différente forme. C ’est pourquoi elles vont souvent 
passer d’un divan à l’autre. Elles vont souvent devoir échanger des services sexuels contre un 
toit. Et ça ne se passe pas juste à Montréal, c ’est dans toutes les municipalités. Ce n’est pas 
parce qu’on ne le voit pas que ça n’existe pas » 
 
 
Retour à la table des matières 
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Préserver le parc des maisons de chambres 
Québec Express – 2021-04-07 – p. 4 
 
Par : François Cattapan 
 

 
 
Préoccupée par l’accès à un toit pour tous ses citoyens, la Ville de Québec accroît ses efforts 
pour combler la diversité des besoins résidentiels. C’est dans cette optique qu’elle dévoile une 
Stratégie concertée sur le maintien et le développement du parc de maisons de chambres et de 
pensions. 
 
Issu d’un groupe de travail composé de représentants des milieux communautaires et 
institutionnels, cet engagement s’inscrit dans la Vision de l’habitation 2020-2030. Il prévoit 
l’ajout de 2600 nouveaux logements sociaux et abordables. Près du tiers de ceux-ci seront 
destinés aux personnes itinérantes, à risque de le devenir et aux jeunes issus des services de 
la protection de la jeunesse. 
 
«Depuis plusieurs années, nous constatons l’effritement du parc de maisons de chambres et de 
pensions, déplore le maire de Québec, Régis Labeaume. Nous avons été témoins de mises en 
vente, de fermetures, d’immeubles insalubres et de propriétaires à court de moyens financiers 
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pour rénover leurs propriétés. Ces facteurs ont contribué à la baisse de l’offre de logements 
pour les clientèles vulnérables. Le contexte actuel de pandémie a accru l’urgence d’agir pour 
prévenir et réduire l’itinérance.»«Les maisons de chambres sont essentielles pour les 
personnes éprouvant des difficultés à se loger convenablement. Dans bien des cas, elles 
constituent le dernier logement où ces personnes habitent avant de fréquenter des refuges. À 
l’inverse, il s’agit souvent de la première option résidentielle après l’itinérance ou à la sortie d’un 
hébergement transitoire», illustre Émilie Villeneuve, membre du comité exécutif responsable du 
développement social et de l’habitation. 
 
SÉRIE D’ACTIONS ENVISAGÉES À court terme, le plan stratégique 2021-25 proposé par le 
groupe de travail cible 24 actions prioritaires. Parmi celles-ci, on retrouve:-La réalisation de 800 
nouveaux logements sociaux et communautaires de type chambres, studios et petits 
appartements;-L’accompagnement des locataires et le soutien au milieu de vie dans les 
nouveaux projets résidentiels;-Le soutien accru aux propriétaires de maisons de chambres pour 
mettre aux normes leur immeuble, grâce à la bonification des programmes d’aide;-
L’actualisation de l’étude Vivre en maison de chambres dans la ville de Québec:portrait, 
expériences et enjeux (2015). 
 
EN QUÊTE DE FONDS ADDITIONNELS Même si plusieurs pistes d’action peuvent être 
abordées avec les budgets actuels, certaines nécessitent du financement gouvernemental 
additionnel. Selon le maire Labeaume, chaque nouveau logement social nécessite un 
investissement de 235 000 $. Les besoins financiers supplémentaires sont évalués à 11,6 M$, 
soit 7,4 M$pour la création des 800 nouveaux logements et 4,2 M$pour le soutien au milieu.  
 
C’est la Ville qui coordonnera la Stratégie sur le maintien et le développement du parc de 
maisons de chambres et de pensions à Québec. Le groupe de travail collaborera à la mise en 
oeuvre du plan stratégique 2021-25. Afin d’en assurer l’efficacité, des groupes composés de 
locataires et de propriétaires de maisons de chambres seront formés. ¦ 
redaction_quebec@metromedia.ca 
 
 
Retour à la table des matières 
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Les agents de sécurité ont coûté des millions à Montréal 
Le Devoir – 2021-04-08 – p. A5 
 
Par : Zacharie Goudreault 
 
https://www.ledevoir.com/politique/montreal/598411/refuges-pour-itinerants-les-agents-de-
securite-ont-coute-des-millions-a-montreal 
 

 
 
Le recours massif à ce personnel inquiète le milieu communautaire 
 
La Ville de Montréal a dépensé plusieurs millions de dollars depuis le début de la pandémie afin 
d'affecter des agents de sécurité à la supervision des refuges pour personnes en situation 

https://www.ledevoir.com/politique/montreal/598411/refuges-pour-itinerants-les-agents-de-securite-ont-coute-des-millions-a-montreal
https://www.ledevoir.com/politique/montreal/598411/refuges-pour-itinerants-les-agents-de-securite-ont-coute-des-millions-a-montreal
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d'itinérance, une situation qu'elle associe à « la pénurie de main-d'oeuvre » dans le milieu 
communautaire. 
 
Le Devoir a épluché les contrats de la Ville pour avoir un aperçu des dépenses qu'elle a 
effectuées depuis le début de la crise sanitaire en affectant des agents de sécurité de 
l'entreprise montréalaise GardaWorld dans plusieurs refuges d'urgence aménagés pour les 
personnes en situation d'itinérance. La métropole a libéré en tout près de 1700 lits afin de 
répondre aux besoins grandissants de cette clientèle dans le contexte de la pandémie. 
 
Les contrats recensés totalisent plus de 3,24 millions. Une somme d'environ 1,2 million a 
notamment servi à embaucher pendant trois mois et demi des agents de sécurité à l'hôtel Place 
Dupuis, situé au centre-ville. Depuis novembre, l'établissement accueille chaque soir jusqu'à 
370 itinérants. Dans les derniers mois, la Ville a aussi déployé des agents de sécurité à l'hôtel 
Universel, dans Mercier-Hochelaga-Maisonneuve, à l'hôtel Chrome et à la halte-chaleur du 
Grand Quai du Vieux-Port de Montréal, entre autres. 
 
« Il fallait assurer la sécurité de ces grandes ressources qu'on a ouvertes dans le contexte de la 
crise », justifie la responsable de l'itinérance au comité exécutif, Nathalie Goulet. 
 
« Une dérive » 
 
« L'urgence ne devrait pas excuser le recours à des mesures inhumaines et qui s'éloignent des 
principes qu'on a développés dans la politique [nationale] de lutte contre l'itinérance », lance la 
directrice générale du Réseau d'aide aux personnes seules et itinérantes de Montréal 
(RAPSIM), Annie Savage. Le RAPSIM entend d'ailleurs dresser « un portrait de la situation » en 
sondant certains de ses membres. 
 
« On a été mis au courant de toutes sortes de situations inacceptables impliquant des agents 
de sécurité », affirme Mme Savage, qui fait entre autres état de « cas d'intimidation » à l'égard 
d'itinérants. Lors du passage du Devoir à l'immense chapiteau blanc érigé à la place Émilie-
Gamelin, quelques usagers de cette ressource ont d'ailleurs fait part mardi de leurs relations 
tendues avec les agents de sécurité présents. 
 
Manque d'intervenants 
 
Dans ce contexte, le porte-parole d'Ensemble Montréal en matière d'itinérance, Benoit 
Langevin, déplore que la Ville n'ait pas misé en priorité sur des intervenants communautaires 
pour superviser les refuges d'urgence en itinérance. 
 
Or, le milieu communautaire fait face à une « pénurie de main-d'oeuvre », rétorque Nathalie 
Goulet, ce qu'ont confirmé plusieurs organismes consultés. Une situation en partie liée au 
départ de plusieurs employés spécialisés vers le réseau de la santé, qui offre un milieu de 
travail « beaucoup plus souhaitable », constate le président-directeur général de la Mission Bon 
Accueil, Samuel Watts. Difficile, donc, de miser sur des intervenants spécialisés pour répondre 
aux besoins grandissants dans le milieu de l'itinérance à Montréal. 
 
« Il y a des risques de dérapage importants parce qu'on se dit que, sous prétexte de pénurie, on 
va travailler avec des agents de sécurité plutôt qu'avec des travailleurs communautaires », 
s'inquiète la professeure titulaire à l'École de travail social de l'Université de Montréal Céline 
Bellot. 
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Devant cette situation, la Ville de Montréal presse Québec d'augmenter le financement des 
organismes communautaires afin qu'ils puissent assurer une meilleure rétention de leur main-
d'oeuvre. 
 
« Évidemment, ce sont les intervenants sociaux qui sont les mieux placés pour intervenir 
auprès des personnes [en situation d'itinérance]. C'est sûr et certain », reconnaît Mme Goulet. 
 
La Ville, pour sa part, prévoit de dépenser 3 millions cette année pour financer les projets de 
dizaines d'organismes qui oeuvrent dans le milieu de l'itinérance. Elle a ainsi reconduit le 
financement des groupes communautaires dans ce milieu, sans le rehausser. 
 
L'entreprise GardaWorld a décliné la demande d'entrevue du Devoir, se refusant à tout 
commentaire. 
 
 
Retour à la table des matières 
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Un incendie qui remet en lumière la pénurie de logements 
Le Courrier de Saint-Hyacinthe – 2021-04-08 – p. 6 
 
Par : Maxime Prévost-Durand 
 
https://www.lecourrier.qc.ca/un-incendie-qui-remet-en-lumiere-la-penurie-de-logements/ 

 
Où pourront être relogés les sinistrés de l’incendie de la rue Dessaulles dans les prochaines 
semaines et à long terme? Avec la pénurie de logements abordables qui sévit à Saint-
Hyacinthe, la question est légitime et leur drame remet en lumière une problématique bien 
présente, à laquelle les solutions semblent manquer. 
 
«Actuellement, on est encore en recherche d’un logement pour un couple à la suite d’un 
incendie qui est arrivé il y a deux ou trois semaines, fait remarquer Alexandra Gibeault, 
coordonnatrice pour l’organisme Logemen’mêle. Heureusement, ils ont trouvé quelque chose 
pour juillet, mais en attendant, ils vont où?»S’il est déjà difficile de reloger ce couple, la tâche 
s’annonce colossale pour trouver un nouveau toit permanent aux quatre nouveaux sinistrés qui 
se sont ajoutés la fin de semaine dernière, craint Mme Gibeault. 
 
«À court terme, des solutions, il n’y en a pas, se désole-t-elle. Ce qui est disponible, ce sont des 
logements dans des constructions neuves [à prix dispendieux].»Dans l’immédiat, les sinistrés 

https://www.lecourrier.qc.ca/un-incendie-qui-remet-en-lumiere-la-penurie-de-logements/
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de la rue Dessaulles ont pu être pris en charge par la Croix-Rouge ou des proches, mais il s’agit 
là d’une aide temporaire, rappelle la coordonnatrice de Logemen’mêle. 
 
«On a vu sur les réseaux sociaux un propriétaire dire qu’il avait des logements disponibles pour 
les aider. Oui, c’est gentil la charité, mais ça ne leur donnera pas un toit à long terme», poursuit-
elle. 
 
Par voie de communiqué, le député fédéral de Saint-Hyacinthe–Bagot, Simon-Pierre Savard-
Tremblay, a pour sa part évoqué que l’incendie de vendredi dernier «nous rappelle l’urgence de 
nous pencher sur la question du logement». «La ville de Saint-Hyacinthe a [eu] droit à plus que 
sa part en matière d’incendies [au cours des derniers mois]. Affichant le taux d’inoccupation le 
plus faible du Québec (0,3 %), il sera de plus en plus difficile de relocaliser les sinistrés», a-t-il 
commenté. 
 
Au total, une quarantaine d’unités locatives ont été la proie des flammes et autant de familles 
ont dû se trouver un nouveau toit dans la dernière année, rapporte Alexandra Gibeault. Rien 
pour aider la réalité locative maskoutaine, analyse-t-elle. 
 
«J’appréhende vraiment le 1er juillet. C’est inquiétant, martèle la coordonnatrice de 
Logemen’mêle. C’est inévitable, il n’y aura presque plus de logements. [Avec les incendies des 
derniers mois], il y a moins de logements disponibles et, en même temps, il y a plus de monde 
[à Saint-Hyacinthe].»Le projet de logement social Le Concorde est fort attendu pour aider à 
surmonter, ne serait-ce qu’un peu, la pénurie actuelle. Sa date de livraison, prévue en 
septembre, compliquera toutefois la transition de plusieurs personnes puisque les baux se 
terminent habituellement en juillet, souligne la coordonnatrice de Logemen’mêle. 
 
«C’est sûr que, si on pouvait avoir accès aux logements de l’avenue Saint-François, ça nous 
aiderait, lance Alexandra Gibeault avec un demi-sourire dans la voix, mais un avis de démolition 
a déjà été donné». Le comité de démolition de la Ville a effectivement tranché le 22 mars en 
faveur de la démolition. 
 
À ce sujet, le maire de Saint-Hyacinthe, Claude Corbeil, a été interpellé par des citoyennes lors 
de la séance publique du conseil municipal du 6 avril. Compte tenu du contexte actuel, Chantal 
Goulet et Françoise Pelletier souhaitaient que le conseil revienne sur la décision du comité de 
démolition afin de préserver ces logements abordables. 
 
Le maire a toutefois fermé la porte à cette possibilité. Même si le conseil est «sensible aux 
enjeux de logement»et y «travaille activement», «nous avons aussi besoin de revitaliser le 
centre-ville et le projet de Groupe Sélection va en ce sens», a-t-il déclaré. 
 
Même le conseiller du secteur, Jeannot Caron, qui avait voté contre le projet à une séance 
ultérieure, a fait valoir la nécessité «d’amener des résidents»au centre-ville. «Il faut un équilibre 
entre des logements abordables et des logements pour des gens en moyens. Ça prend une 
diversité dans notre centre-ville et je crois qu’elle est en train de s’installer», a-t-il affirmé. . Avec 
la collaboration de Rémi Léonard Le Courrier 
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Habitation.Signe que la crise du logement atteint à présent les quartiers excentrés de l’île, le 
Comité logement de Montréal-Nord a reçu cinq fois plus d’appels de locataires craignant 
l’éviction que les années précédentes. De plus en plus critique, la situation inquiète. 
 
Le nombre de demandes de reprises de logement a bondi de 40 % cette dernière année au 
Québec, selon le Tribunal administratif du logement (TAL). Et tous les moyens seraient bons 
pour certains propriétaires d’immeubles qui souhaitent augmenter les loyers en délogeant leurs 
locataires. 
 
«Quelques-uns utilisent des tactiques abusives, par exemple un proprio qui reprend un 5 et 
demie pour sa fille qui n’a pas d’enfants. On a eu au-dessus de 50 appels cette année pour la 
reprise de logements comparativement à 7-8 les autres années», affirme Jacynthe Morin du 
Comité logement de Montréal-Nord. Au milieu d’une procédure à la Régie du logement pour 
conserver son petit 4 ½ sur le boulevard Gouin qu’il habite depuis 2005, Febo Di Genova 
affirme se sentir prisonnier dans son logement. Harcèlement, pressions, négligences, ses 
propriétaires lui feraient vivre l’enfer en espérant qu’il quitte, plaide-t-il. «L’hiver, ils gardent la 
température en bas de 17 degrés. Je dois porter mon manteau et partir mon four pour ne pas 
geler. J’ai dû payer de ma poche pour un problème de coquerelles et j’ai peur pour les punaises 

Habitation.Signe que 
la crise du logement 
atteint à présent les 
quartiers excentrés de 
l’île, le  Comité logement 
de  Montréal-Nord a reçu 
cinq fois plus d’appels 
de locataires craignant 
l’éviction que les années 
précédentes. De plus en 
plus critique, la situa-
tion inquiète.

 L e  n o m b re  d e  d e m a n d e s d e  
re p rise s d e  lo g e m e n t a  b o n d i 
d e  4 0  %  ce tte  d e rn iè re  a n n é e  a u  
 Q u é b e c, se lo n  le   T rib u n a l a d m i-
n istra tif d u  lo g e m e n t (T A L ). E t 
to u s le s m o y e n s se ra ie n t b o n s 
p o u r c e rta in s p ro p rié ta ire s 
d ’im m e u b le s q u i so u h a ite n t 
a u g m e n te r le s lo y e rs e n  d é lo -
g e a n t le u rs lo ca ta ire s.

«  Q u e lq u e s-u n s u tilise n t 
d e s ta c tiq u e s a b u siv e s, p a r 
e x e m p le  u n  p ro p rio  q u i 
re p re n d  u n  5  e t d e m ie  p o u r 
sa  fille  q u i n ’a  p a s d ’e n fa n ts. 
O n  a  e u   a u -d e ssu s d e  5 0  a p p e ls 
ce tte  a n n é e  p o u r la  re p rise  d e  
lo g e m e n ts co m p a ra tiv e m e n t à  
 7 -8  le s a u tre s a n n é e s », a ffirm e  
 Ja c y n th e   M o rin  d u   C o m ité  
lo g e m e n t d e   M o n tré a l-N o rd .

A u  m ilie u  d ’u n e  p ro c é -
d u re  à  la   R é g ie  d u  lo g e m e n t 
p o u r co n se rv e r so n  p e tit 4  ½  
su r le  b o u le v a rd   G o u in  q u ’il 
h a b ite  d e p u is 2 0 0 5 ,  F e b o   D i 
 G e n o v a  a ffirm e  se  se n tir p ri-
so n n ie r d a n s so n  lo g e m e n t. 
H a rcè le m e n t, p re ssio n s, n é g li-
g e n c e s, se s p ro p rié ta ire s lu i 
fe ra ie n t v iv re  l’e n fe r e n  e sp é -
ra n t q u ’il q u itte ,  p la id e -t-il.

« L’h iv e r, ils g a rd e n t la  te m -
p é ra tu re  e n  b a s d e  1 7  d e g ré s. 
Je  d o is p o rte r m o n  m a n te a u  
e t p a rtir m o n  fo u r p o u r n e  
p a s g e le r. J’a i d û  p a y e r d e  m a  
p o ch e  p o u r u n  p ro b lè m e  d e  
co q u e re lle s e t j’a i p e u r p o u r le s 
p u n a ise s d e  lit. Je  n e  p e u x  p a s 

m e  p e rm e ttre  d e  to u t ra ch e -
te r »,  so u lig n e -t-il.

A tte in t d e  la  sc lé ro se  e n  
p la q u e s, l’h o m m e  n ’o se  p lu s 
so rtir d e  ch e z  lu i d e  p e u r d e  
c o n tra c te r la   C O V ID -1 9 . E n  
ra iso n  d e  la  m o isissu re  d a n s 
so n  lo g e m e n t, sa  je u n e  fille  d e  
1 7  a n s n e  lu i re n d  p lu s v isite .

«  Ils m e  d ise n t, « si tu  n ’e s 
p a s c o n te n t, t’a s q u ’à  t’e n  
a lle r ». D a n s d ’a u tre s lo g e -
m e n ts, ils fo n t d e s ré n o v a tio n s 
d e  rie n  e t a u g m e n te n t d e  2 0 0  $ . 
Je  n e  sa is p a s q u o i fa ire  d e  
p lu s »,  d é p lo re -t-il.

 Inaccessible
 Ju sq u ’à  to u t ré ce m m e n t le  p rix  
d e s lo y e rs é ta it re la tiv e m e n t 
b a s à   M o n tré a l-N o rd , l’u n  d e s 
q u a rtie rs le s p lu s d é m u n is a u  
 C a n a d a . M a is se lo n   Ja cy n th e  
 M o rin , la  ré c e n te  a u g m e n -
ta tio n  d e s b a u x  n ’a  p a s le s 
m ê m e s ré p e rc u ssio n s q u ’a il-
le u rs su r l’île .

«  O ù  v o n t a lle r c e s g e n s ? 
 P lu sie u rs so n t d é jà  à  la  lim ite , 
e t e n  te m p s d e  p a n d é m ie , 

ils v o n t s’e n ta sse r e t c o u -
p e r e n c o re  p lu s d a n s le u rs 
b e so in s e sse n tie ls. C e rta in s 
v o n t se  re tro u v e r à  la  ru e  », 
 a ffirm e -t-e lle .

S i le  lo y e r m o y e n  d e s 
a p p a rte m e n ts d ’in itia tiv e  p ri-
v é e  d a n s le  q u a rtie r d e m e u re  
le  p lu s b a s à   M o n tré a l à  7 3 3  $ , 
la  v a ria tio n  d e  c e  d e rn ie r a  
g rim p é  d e  4 ,1  %  e n  2 0 1 9 -2 0 2 0  
c o m p a ra tiv e m e n t à  2 ,7  %  e n  
2 0 1 8 -2 0 1 9 .

 Phénomène généralisé
 A u   Q u é b e c, d e u x  fo is p lu s d e  
lo ca ta ire s o n t v isité  d e s co m i-
té s lo g e m e n ts p a rce  q u ’ils so n t 
à  risq u e  d ’é v ic tio n . M a x im e  
 R o y -A lla rd , d u   R e g ro u p e m e n t 
d e s c o m ité s lo g e m e n t e t 
a sso c ia tio n s d e  lo ca ta ire s d u  
 Q u é b e c, p e u t e n  té m o ig n e r.

« C ’e st u n  p h é n o m è n e  à  la  
h a u sse  d e p u is q u e lq u e  te m p s, 
b e a u co u p  d e  v ie u x  im m e u b le s 
n é ce ssite n t d e s tra v a u x . N o u s 
so m m e s là  p o u r o ffrir u n  so u -
tie n  a u x  g e n s »,  so u lig n e -t-il.

A v e c u n  ta u x  d e  ro ta tio n  à  
la  b a isse  d e  4 ,8  %  ce tte  d e rn iè re  
a n n é e  d a n s le s a p p a rte m e n ts 
p riv é s m o n tré a la is, la  ra re té  
d e s lo g e m e n ts a b o rd a b le s e st 
p lu s é v id e n te  q u e  ja m a is.

«  C e  n ’e st p a s q u ’il y  a  
rie n , o n  a  ja m a is v u  a u ta n t 
d e  co n stru ctio n s e t il y  a  u n e  
re m o n té e  d u  ta u x  d ’in o ccu p a -
tio n , m a is le s lo g e m e n ts a v e c 
d e  b o n s lo y e rs n e  se  lib è re n t 
p a s. L e s g e n s n e  v e u le n t p a s 
s’e n  a lle r », m e n tio n n e   H a n s 
 B ro u ille tte  d e  la   C o rp o ra tio n  
d e s p ro p rié ta ire s im m o b ilie rs 
d u   Q u é b e c (C O R P IQ ).
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 Jacynthe  Morin, du  Comité logement  Montréal-Nord, s’inquiète pour les locataires du quartier.
/ JOSIE  DESMARAISA/MÉTRO  MÉDIA

«  Plusieurs sont déjà à la limite, et en temps de 
pandémie, ils vont s’entasser et couper encore 
plus dans leurs besoins essentiels. Certains vont se 
retrouver à la rue. »
 Jacynthe  Morin du  Comité logement de  Montréal-Nord.

Politique.  Will  Prosper 
ne ferme pas la porte

S o lic ité  p a r  P ro je t  M o n tré a l, 
le  d o cu m e n ta riste  e t m ilita n t 
 W ill  P ro sp e r n e  fe rm e  p a s la  
p o rte  à  se  p o rte r ca n d id a t lo rs 
d e s p ro ch a in e s é le ctio n s m u n i-
cip a le s. M a is ce  d o n t il e st ce r-
ta in , c’e st q u e   M o n tré a l-N o rd  a  
b e so in  d e  ch a n g e m e n t.

 L e  p rin c ip a l in té re ssé  
co n firm e  a v o ir é té  a p p ro c h é  
p a r le  p a rti d e   V a lé rie   P la n te , 
sa n s to u te fo is sa v o ir p o u r q u e l 
a rro n d isse m e n t. B ie n  c o n n u  
d a n s le  m ilie u  co m m u n a u ta ire  
d e   M o n tré a l-N o rd , M . P ro sp e r 
n ’a  p a s é té  e n  m e su re  d e  
c o n firm e r s’il so u h a ita it se  
la n ce r e n  p o litiq u e .

«  Je  n ’a i p a s la  ré p o n se  à  ça  
a u jo u rd ’h u i p o u r d ire  q u e  je  
su is p rê t à  m e  la n ce r », a  ré p o n -
d u  M . P ro sp e r e n  e n tre v u e  a v e c 
 M é tro .

C e  d e rn ie r h é site  à  se  la n -
ce r, cra ig n a n t n o ta m m e n t le s 
co n tre co u p s q u e  p o u rra it su b ir 
 H o o d sto ck , l’o rg a n ism e  q u ’il a  
co fo n d é . Il re d o u te  a u ssi « u n e  
lib e rté  m o in d re  » q u e  p o u rra it 
lu i im p o se r u n e  lig n e  d e  p a rtie .

W ill  P ro sp e r e sp è re  n é a n -
m o in s v o ir l’é m e rg e n ce  d ’u n e  

« o p p o sitio n  d ig n e  d e  ce  n o m  » 
fa ce  à  l’a d m in istra tio n   B la ck  
e t se s é lu s q u i « p re n n e n t p o u r 
a cq u is » le s  N o rd -M o n tré a la is. 
Il se  d é so le  d e  co n sta te r q u e  le s 
e n je u x  d e  sé cu rité  p u b liq u e , d e  
sa n té , d e  ra cism e  sy sté m iq u e  
e t d e  v io le n ce  co n ju g a le  so n t 
to u jo u rs a u ssi p ré se n ts q u ’ils 
l’é ta ie n t il y  a  q u e lq u e s a n n é e s. 
S e lo n  lu i, le s  N o rd -M o n tré a la is 
o n t b e so in  d ’u n e  n o u v e lle  v o ix .

«  B ie n  fra n ch e m e n t, ce  n ’e st 
p a s a u  n iv e a u  d e  l’a rro n d isse -
m e n t d e   M o n tré a l-N o rd  q u e  je  
m e  se ra is la n cé . M a is la  ré a lité , 
c’e st q u ’à   M o n tré a l-N o rd  d a n s 
la  d e rn iè re  a n n é e , o n  a u ra it d û  
a v o ir u n e  m a ire sse  q u i a  u n e  
drive. p o u r lu tte r à  n o s cô té s. 
M o i c’e st ça  q u i m e  fru stre  », 
 a ffirm e -t-il.

E n  2 0 1 7 ,  P ro je t  M o n tré a l 
a v a it p ré se n té  l’ e x -jo u e u r d e  
fo o tb a ll  B a la ra m a   H o ln e ss 
co m m e  ca n d id a t à  la  m a irie  d e  
 M o n tré a l-N o rd . C ’e st to u te fo is 
 C h ristin e   B la ck  q u i a  re m p o rté  
la  co u rse  p o u r le  p a rti d e   D e n is 
 C o d e rre ,  E n se m b le   M o n tré a l. 
 XAVIER  BOURASSA

 Will  Prosper. /ARCHIVES
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de lit. Je ne peux pas me permettre de tout racheter», souligne-t-il. Atteint de la sclérose en 
plaques, l’homme n’ose plus sortir de chez lui de peur de contracter la COVID-19. En raison de 
la moisissure dans son logement, sa jeune fille de 17 ans ne lui rend plus visite.  
 
«Ils me disent, «si tu n’es pas content, t’as qu’à t’en aller». Dans d’autres logements, ils font des 
rénovations de rien et augmentent de 200 $. Je ne sais pas quoi faire de plus», déplore-t-il. 
 
Inaccessible Jusqu’à tout récemment le prix des loyers était relativement bas à Montréal-Nord, 
l’un des quartiers les plus démunis au Canada. Mais selon Jacynthe Morin, la récente 
augmentation des baux n’a pas les mêmes répercussions qu’ailleurs sur l’île. 
 
«Où vont aller ces gens ? Plusieurs sont déjà à la limite, et en temps de pandémie, ils vont 
s’entasser et couper encore plus dans leurs besoins essentiels. Certains vont se retrouver à la 
rue», affirme-t-elle. Si le loyer moyen des appartements d’initiative privée dans le quartier 
demeure le plus bas à Montréal à 733 $, la variation de ce dernier a grimpé de 4,1 % en 2019-
2020 comparativement à 2,7 % en 2018-2019. 
 
Phénomène généralisé Au Québec, deux fois plus de locataires ont visité des comités 
logements parce qu’ils sont à risque d’éviction. Maxime Roy-Allard, du Regroupement des 
comités logement et associations de locataires du Québec, peut en témoigner. 
 
«C’est un phénomène à la hausse depuis quelque temps, beaucoup de vieux immeubles 
nécessitent des travaux. Nous sommes là pour offrir un soutien aux gens», souligne-t-il. Avec 
un taux de rotation à la baisse de 4,8 % cette dernière année dans les appartements privés 
montréalais, la rareté des logements abordables est plus évidente que jamais. 
 
«Ce n’est pas qu’il y a rien, on a jamais vu autant de constructions et il y a une remontée du 
taux d’inoccupation, mais les logements avec de bons loyers ne se libèrent pas. Les gens ne 
veulent pas s’en aller», mentionne Hans Brouillette de la Corporation des propriétaires 
immobiliers du Québec (CORPIQ). 
 
INQUIÉTUDE chez les locataires page 4 «Plusieurs sont déjà à la limite, et en temps de 
pandémie, ils vont s’entasser et couper encore plus dans leurs besoins essentiels. Certains 
vont se retrouver à la rue.»Jacynthe Morin du Comité logement de Montréal-Nord. 
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Montréal: un financement de 1,83 million $ pour lutter contre l’insécurité 
alimentaire 
Le Journal de Montréal – 2021-04-09 
TVA Nouvelles – 2021-04-09 
 
https://www.journaldemontreal.com/2021/04/09/montreal-un-financement-de-183-million--pour-
lutter-contre-linsecurite-alimentaire 
 
https://www.tvanouvelles.ca/2021/04/09/montreal-un-financement-de-183-million--pour-lutter-
contre-linsecurite-alimentaire-1 
 
La Ville de Montréal a octroyé une aide financière de 1,83 million $ pour soutenir des 
organismes dédiés à lutter contre l’insécurité alimentaire, la pauvreté et l’exclusion sociale.  
 
«La pandémie de la COVID-19 a exacerbé les inégalités sociales. Plus que jamais, nous 
devons unir nos efforts pour venir en aide aux personnes les plus vulnérables», a déclaré par 
communiqué Nathalie Goulet, responsable de l’inclusion sociale, des sports et loisirs, de la 
condition féminine, de l'itinérance et de la jeunesse au sein du comité exécutif de la Ville.  
 
À l’automne 2020, la Ville et la Direction régionale de santé publique de Montréal (DRSP) 
avaient lancé un appel de projets destiné à soutenir des initiatives locales visant les populations 
vulnérables, pour une durée de deux ans. Montréal assurait un montant de 1,2 million $. La Ville 
accorde en plus 374 000 $ à Moisson Montréal ainsi que 250 000 $ au Centre de référence du 
Grand Montréal. 
 
«La DRSP et la Ville de Montréal reconnaissent le rôle incontournable que jouent les 
organismes communautaires qui œuvrent en alimentation sur le territoire. Il s’agit de partenaires 
privilégiés qui possèdent une expertise incontestable et indispensable», a pour sa part déclaré 
la Dre Mylène Drouin, directrice régionale de santé publique de Montréal.  
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Les loyers grimpent et s’affolent, à Montréal comme ailleurs 
Le Devoir – 2021-04-10 – p. B1, B2, B3 
 
Par : Olivia Gélinas, Roxane Léouzon et Clémence Pavic 
 
https://www.ledevoir.com/documents/special/04-21-loyers-quebec/index.html 

 
 
Dans la métropole, l’accalmie que certains attendaient avec la pandémie et la hausse des taux 
d’inoccupation n’a pas eu lieu. Mais aux yeux de la ministre de l’Habitation, Andrée Laforest, il 
n’y a pas de crise du logement. À la lumière de témoignages et de données, Le Devoir propose 
un état de la situation. 
 
Enquête sur les prix sur Kijiji Combien faut-il s’attendre à payer comme loyer selon les différents 
quartiers de Montréal ? Pour en avoir une idée, Le Devoir a consulté et colligé un peu plus de 
3000 annonces qui ont été publiées entre le 1er janvier et le 17 mars 2021 sur le populaire site 
de petites annonces Kijiji. 
 
Cet «instantané»du prix des loyers par quartier donne un aperçu de l’offre à l’heure actuelle à 
Montréal. Selon les données que nous avons compilées, la moyenne des loyers offerts sur l’île 
de Montréal s’élevait à environ 1310 $par mois — tous quartiers et tous types de logements 
confondus. Cela équivaut à 15 720 $par année, soit plus de 30 % du revenu annuel brut moyen 
des Montréalais, établi à 47 400 $par Statistique Canada en 2019. 
 
Le contraste est grand avec les données de la Société canadienne d’hypothèques et de 
logement (SCHL), selon lesquelles le loyer mensuel moyen sur l’île atteignait 893 $en 2020 — 
et 891 $pour la grande région de Montréal. 
 
La différence s’explique par le fait que la SCHL prend en considération à la fois les logements 
offerts sur le marché et ceux déjà loués — parfois depuis longtemps et donc possiblement à 

https://www.ledevoir.com/documents/special/04-21-loyers-quebec/index.html
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des prix nettement inférieurs au marché actuel. Il n’en demeure pas moins que la différence est 
flagrante. 
 
Une chose est claire à la lecture de nos données:si vous êtes locataire et que vous êtes forcé 
de déménager, vous avez peu de chances de retrouver un appartement aussi grand et à aussi 
bon prix dans votre quartier. Beaucoup de locataires l’ont appris à leurs dépens. La compétition 
pour des logements abordables est telle qu’on a pu voir circuler sur les réseaux sociaux des 
images de gens faisant la file pour pouvoir visiter des appartements. 
 
Même les chiffres de la SCHL montrent d’ailleurs que les loyers s’emballent dans la métropole. 
Dans le Grand Montréal, le loyer moyen était en augmentation de 4,2 % par rapport à l ’année 
dernière — sa plus forte augmentation depuis 17 ans. 
 
Selon les quartiers de la métropole, la situation varie. C’est dans la zone regroupant le Sud-
Ouest et Verdun que l’augmentation a été la plus marquée. La moyenne des loyers y a bondi de 
14,4 % entre 2019 et 2020. À Hochelaga-Maisonneuve aussi la moyenne a explosé, à hauteur 
de 9,8 % sur la même période. Des bonds importants qui s’expliquent par la mise sur le marché 
de nouveaux logements — plus chers que le reste du parc immobilier et qui tirent la moyenne à 
la hausse. Le secteur de Villeray, Saint-Michel et Parc-Extension enregistrait quant à lui la 
progression la plus faible, soit autour de 1,5 %. Les loyers continuent de monter, et ce, même si 
le taux d’inoccupation dans la région de Montréal a largement augmenté — s’établissant à 2,7 
% en 2020, alors qu’il était de 1,5 % en 2019. 
 
«La diminution du bilan migratoire international, l’absence de cours universitaires en personne 
et le retour des appartements destinés à la location touristique [de type Airbnb] sur le marché 
locatif à long terme ont tous contribué à la hausse des taux d’inoccupation», note la SCHL. 
 
Pourtant, si le taux d’inoccupation a augmenté, pour s’approcher du point d’équilibre de 3 %, 
certains types d’appartements demeurent rares dans la métropole — surtout ceux qui sont 
abordables et ceux qui peuvent accueillir des familles. 
 
Le retour de certains appartements sur le marché, comme les logements Airbnb ou les studios 
d’étudiants, ne répond pas aux besoins de toutes les populations et cela n’empêche pas les 
augmentations de loyer, explique Hélène Bélanger, professeure au Département d’études 
urbaines et touristiques de l’UQAM. «Les secteurs dans lesquels le taux d’inoccupation a 
augmenté s’adressent à un segment particulier de la population. Alors que le logement 
abordable, lui, continue d’être rare», note l’experte. 
 
En effet, dans plusieurs secteurs recherchés, le taux d’inoccupation se maintient en dessous du 
point d’équilibre de 3 % — l’offre serrée jouant à l’avantage des propriétaires. 
 
Et la nouvelle offre créée, c’est-àdire les constructions neuves, ne règle pas le problème 
puisqu’elle s’adresse généralement à des populations plus aisées, souligne Mme Bélanger. La 
SCHL note que, sur l’île de Montréal, les loyers moyens de ce type de logement vont de 1400 
$pour un 3 1/2 à 2300 $pour un 5 1/2, ce qui n’est pas nécessairement à la portée de tous. 
 
Des hausses abusives et des rénovictions Effet collatéral de la crise du logement, les 
responsables de comités de logements de plusieurs quartiers montréalais constatent un 
nombre record de rénovictions et de hausses de loyer abusives, c ’est-à-dire bien au-dessus du 
pourcentage permis par le Tribunal administratif du logement (TAL), depuis le début de 2020.  



 

 34 

 
«C’est épouvantable, dit le coordonnateur d’Entraide-Logement Hochelaga-Maisonneuve, 
Guillaume Dostaler. Il y a une dynamique installée dans le quartier:peu après l’achat, le 
nouveau propriétaire se pointe chez les locataires pour les convaincre de quitter leur logement. 
Il y a une série de tactiques pour les faire partir, qu’on peut résumer par du 
harcèlement.»Plusieurs locataires ont effectivement confié au Devoir avoir subi un tel 
traitement:introductions non autorisées dans leur appartement, coupures de certains services, 
nuisances dues à des travaux, par exemple. 
 
Par ailleurs, les comités de logements aident chaque année des centaines de personnes à 
déterminer si la hausse demandée par leur propriétaire est justifiée. 
 
«Jusqu’à présent, en 2021, nous avons calculé la hausse de loyer pour 108 locataires, rapporte 
Jean-Claude Laporte, organisateur communautaire au Comité logement Rosemont. Sur ce 
nombre, 97 ont été jugées abusives, 11 étaient des augmentations supérieures à 50 $, la plus 
élevée étant de 120 $. Pour les autres, la hausse est exagérée de 5 à 50 $.»Dans ces cas-là, le 
locataire peut refuser l’augmentation et le propriétaire peut demander au TAL de déterminer 
officiellement la hausse autorisée. Mais, selon M. Laporte, le problème réside dans le fait que 
plusieurs locataires ne connaissent pas leurs droits ou ont peur d’entrer en conflit avec leur 
propriétaire. 
 
Pas de crise du logement, selon la ministre Laforest «Je ne peux pas dire qu’il y a une crise du 
logement, ça, c’est certain», assure quant à elle Andrée Laforest, ministre des Affaires 
municipales et de l’Habitation du Québec, en entrevue au Devoir. 
 
«L’année passée, ça m’inquiétait, ça, je peux vous le dire. Maintenant, cette année […] il y a 
quand même plusieurs logements qui se sont libérés dans la métropole», ajoute-t-elle, 
mentionnant les taux d’inoccupation plus élevés qu’à l’habitude à Montréal. 
 
Il y a toutefois du travail à faire, concède-t-elle, mais, à son avis, il faut surtout rattraper «le 
retard des gouvernements précédents»dans le dossier de l’habitation. «C’est important de 
savoir que, quand je suis arrivée en poste, dès la première semaine on m’a mentionné qu’on 
était en retard de 15 000 logements [sociaux] au Québec», note la ministre caquiste.  
 
Dans son récent budget, le gouvernement a investi plus de 300 millions pour augmenter l’offre 
de logements sociaux et abordables. «On rencontre, avec la Société d’habitation du Québec, 
tous les offices d’habitation pour voir quels projets sont urgents et lesquels on peut construire», 
indique Mme Laforest, ajoutant que l’Initiative de création rapide de logements (ICRL), signée 
au mois de janvier avec le gouvernement fédéral, devrait aider à la mise en chantier des 
projets. 
 
Mais le logement social ne résout pas tout, reconnaît la ministre. Pour les ménages à faible 
revenu, il existe les programmes de supplément au loyer (PSL). «L’année passée, on a octroyé 
1800 PSL d’urgence, [ce qui permet] au locataire qui le reçoit de payer seulement 25 % de son 
loyer.»Par ailleurs, la ministre estime que le projet de loi 16, qui oblige notamment les 
propriétaires à inscrire dans la section G du bail le loyer payé par le dernier locataire, limite les 
hausses de loyer abusives. 
 
«Dans les baux, ce n’était pas obligatoire de divulguer l’ancien prix payé par le locataire 
[précédent]. Donc, un locataire qui louait un logement pouvait le louer peut-être, admettons, à 
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un montant de 700 $, mais l’année auparavant il était loué à 450 $, et le propriétaire haussait 
les coûts comme ça», explique la ministre. 
 
Pour ce qui est des évictions, d’ici quelques jours le site Internet du TAL devrait avoir «un 
onglet»pour que les personnes évincées par leur propriétaire puissent avoir toute l’information 
et demander de l’assistance. «Dans les 48 heures, on va tout de suite téléphoner aux locataires 
qui se sont sentis évincés. S’il y a lieu, on va leur donner des conseils et on va les traiter en 
priorité», indique Mme Laforest. 
 
Pour soutenir le TAL, 24 millions de dollars ont été octroyés notamment pour augmenter le 
nombre de préposés et répondre aux demandes des locataires et des propriétaires, ajoute la 
ministre. «On entend énormément plus de causes par année, environ 15 000 causes 
supplémentaires. Donc, on accélère le rythme aussi pour entendre les causes au Tribunal 
administratif du logement.»«Je prends ça à coeur. Tout le sujet de l’habitation me touche», 
souligne la ministre. 
 
Quelles solutions ? Si la ministre estime qu’il n’y a pas de crise du logement, ce n’est pas l’avis 
de tous. «En fait, il y a déjà quelques années que la crise du logement se pointait le bout du 
nez, que les comités de logements et les associations de locataires sonnaient l’alarme auprès 
des autorités publiques — qui ont nié pendant longtemps qu’il y avait une crise du logement, en 
disant seulement que le marché se resserrait», souligne la professeure Hélène Bélanger. 
 
«On s’en va directement dans le mur de Toronto et de Vancouver, croit pour sa part le porte-
parole du Regroupement des comités logement et associations de locataires du Québec 
(RCLALQ), Maxime Roy-Allard. D’ici 5 ou 10 ans, si rien n’est fait, il n’y aura plus de logements 
abordables à Montréal. Et ça veut dire que beaucoup de gens vont devoir quitter la ville, ça veut 
aussi dire beaucoup d’appauvrissement pour les gens qui voudront rester et qui devront payer 
leur loyer plus cher, être à risque d’éviction, vivre dans des logements insalubres ou surpeuplés 
parce qu’ils sont moins chers.»Et si certains pensaient que la situation se résorberait en raison 
de la pandémie et de la hausse du nombre de logements disponibles, l’accalmie attendue n’a 
pas eu lieu, observe M. Roy-Allard. 
 
En pleine deuxième vague, Québec solidaire avait demandé un gel temporaire des loyers — 
une mesure écartée par le gouvernement du Québec, mais adoptée par d’autres, comme celui 
de l’Ontario et celui de la Colombie-Britannique. 
 
À long terme, quelles peuvent être les solutions pour endiguer le problème ? Encore plus de 
logements sociaux et abordables ? L’enjeu de l’habitation est au coeur des préoccupations du 
député solidaire de Laurier-Dorion, Andrés Fontecilla, qui a demandé, i l y a quelques semaines, 
un mandat d’initiative sur ce sujet à la Commission de l’aménagement du territoire de 
l’Assemblée nationale. 
 
«On est dans un bras de fer en ce moment pour que le gouvernement annonce une nouvelle 
ronde de constructions sociales. La CAQ s’est seulement engagée à réaliser les 15 000 
logements que le Parti libéral avait planifiés. Or, les besoins dépassent ça largement. On pense 
que, pour régler le problème, ça prend 10 000 logements sociaux par année, pendant cinq 
ans», explique le député. 
 
Fin mars, lors de la présentation de son budget, Québec a annoncé une enveloppe de 290 
millions de dollars sur six ans pour augmenter l’offre de logements sociaux et abordables dans 
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la province, pour la mise en chantier de 5500 unités, dont 5000 déjà prévues et 500 nouvelles. 
Des sommes «très largement insuffisantes pour répondre rapidement aux besoins urgents des 
244 120 ménages locataires», qui ne soulagent qu’«en partie», selon le Front d’action populaire 
en réaménagement urbain (FRAPRU). Pour l’organisme, un minimum de 5000 nouveaux 
logements pour la prochaine année seulement serait nécessaire. 
 
La Ville de Montréal réclame quant à elle des investissements pour permettre la construction de 
1500 nouveaux logements sociaux pour l’année en cours . La Ville de Québec en demande 
2600 d’ici 2025. Des demandes bien supérieures à ce qu’offre la Coalition avenir Québec. 
 
Pour ce qui est du logement abordable, la Ville de Montréal a pour sa part instauré le 
Règlement pour une métropole mixte, plus connu sous le nom de Règlement «20/20/20». 
Désormais, les constructeurs de nouveaux projets résidentiels doivent contribuer à l’offre de 
logements sociaux, abordables et familiaux dans la métropole. Mais le règlement ne fait pas le 
bonheur de tous. 
 
L’économiste Francis Gosselin, associé chez Acronyme et lui-même propriétaire de sept 
logements locatifs, fait partie de ceux qui critiquent ce nouveau règlement. «On essaie de créer 
des logements abordables, mais en retirant une partie des logements du marché pour en ge ler 
les prix, ça a un effet inflationniste sur tous les autres», croit-il. 
 
Il rappelle par ailleurs que la hausse des logements est principalement causée par une 
mauvaise adéquation entre l’offre et la demande. Il estime que les gouvernements doivent 
collaborer avec les promoteurs immobiliers afin de faciliter et d’accélérer la construction de 
logements dans les quartiers centraux. «Il y a une grande lenteur dans l’approbation des projets 
par l’administration municipale, ce qui retarde la mise en chantier des propriétés», a-t-il 
observé. 
 
Registre et contrôle des loyers Depuis plusieurs années déjà, le Regroupement des comités 
logement et associations de locataires du Québec demande que soient instaurés un contrôle et 
un registre des loyers. 
 
Un registre des loyers permettrait à tout nouveau locataire d’un logement de consulter le loyer 
payé par la personne avant lui, afin de vérifier que la hausse n’est pas abusive. «Les nouveaux 
locataires acceptent un loyer sans savoir quel était le loyer payé par le locataire précédent. 
Avec un registre, on viendrait limiter ces hausses-là puisque le prix des loyers serait public et 
connu», explique M. Roy-Allard. 
 
La section G dans le bail type du TAL, qui devrait indiquer obligatoirement le prix payé par 
l’ancien locataire, est rarement remplie, note Andrés Fontecilla, qui lui aussi plaide pour un 
registre des loyers. «Ce ne serait pas tellement compliqué. Ça a été instauré dans des villes 
comme Los Angeles.»La Corporation des propriétaires immobiliers du Québec (CORPIQ), de 
son côté, est loin d’être chaude à l’idée. «Le but [des partisans d’un registre] est d’assurer un 
contrôle continu des loyers, même quand le logement change de main. Si ça devait arriver, 
beaucoup de propriétaires arrêteraient de louer des logements, assure Hans Brouillette, 
directeur des affaires publiques de la CORPIQ. Des immeubles seraient laissés à l’abandon ou 
il y aurait des reprises de possession massives. C ’est naïf de penser qu’on peut contrôler les 
prix sans regarder l’évolution des coûts.»M. Brouillette juge qu’entre l’augmentation des prix des 
immeubles, des matériaux et des taxes municipales, les hausses définies par le TAL sont 
beaucoup trop faibles pour inciter des investissements dans l’immobilier. 
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Un contrôle des loyers irait encore plus loin. L’indice publié annuellement par le TAL pour 
calculer l’augmentation standard du loyer devrait être plus contraignant, croit M. Roy-Allard. En 
ce moment, c’est au locataire de se plaindre qu’une augmentation est abusive, juge-t-il. «Il faut 
que le fardeau soit inversé, qu’il y ait une obligation de suivre cet indice et qu’il appartienne au 
propriétaire de justifier une hausse supérieure», selon lui. 
 
Un registre ou un contrôle des loyers ont toujours été des options écartées par Québec. «Le 
registre, on l’a vraiment étudié, mais il y a des coûts très élevés, note la ministre Laforest. En 
2011, on avait évalué que ça coûtait environ 6 millions pour avoir un registre. Ça, c ’était juste 
pour le monter. Mais ce n’est pas juste ça, c’est aussi qu’il y avait des provinces qui l’ont essayé 
et qui l’ont abandonné tout de suite à cause des coûts très, très élevés pour toujours le mettre à 
jour. Ça coûterait entre 1 et 2 millions par année, d’avoir un registre.»Mais Andrée Laforest 
reconnaît qu’il y a «un momentum au Québec présentement»sur la question de l’habitation. 
C’est la raison pour laquelle elle a ouvert le premier Forum Habitation Québec 2021 au mois de 
mars, pour «développer un plan»et «des formules innovantes»afin d’améliorer la situation du 
marché locatif au Québec, expliquet-elle. 
 
Loyers en folie Les loyers grimpent à vue d’oeil à Montréal, mais aussi dans d’autres régions du 
Québec. La quête d’un logement s’avère décourageante pour de nombreux locataires — 
notamment pour les familles, les personnes seules et les moins fortunés. 
 
Premier volet de notre enquête sur le logement, à lire en pages B 2 à B 5. 
 
LE DEVOIR 1310 $C’est le loyer mensuel moyen des logements offerts à Montréal, tous 
quartiers et tous types de logements confondus. 
 
4,2 %C’est l’augmentation du loyer moyen à Montréal entre 2019 et 2020. 
 
Méthodologie Pour créer notre carte interactive sur le loyer médian dans les différents quartiers 
de Montréal, nous avons colligé 3008 annonces sur Kijiji qui ont été publiées entre le 1er janvier 
et le 17 mars 2021. Notre étude ne tient pas compte des annonces qui ont pu être publiées sur 
d’autres plateformes, comme Marketplace. Le découpage que nous avons utilisé pour les 
quartiers est celui qu’utilise la SCHL pour ses enquêtes. 
 
 
Retour à la table des matières 
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Placer la population au cœur de la revitalisation 
La Tribune – 2021-04-10 – p. 13 
 
Par : René-Charles Quirion 
 
https://www.latribune.ca/actualites/placer-la-population-au-cur-de-la-revitalisation-du-quartier-
alexandre-7c0fb8f27e3127efa5f042f3d6857da1 

 
 
SHERBROOKE — Des voix s’élèvent pour que le processus de revitalisation du quartier 
Alexandre s’accompagne de réels programmes sociaux, d’emploi et d’équité efficaces afin 
d’améliorer les conditions de vie des gens qui habitent déjà cet espace. 
 
«Il est temps de mettre le citoyen à l’avant de tels projets de revitalisation et non pas seulement 
rencontrer les propriétaires», explique le porte-parole de l’Association contre la gentrification de 
Sherbrooke (AGS), Léo Boivin. 
 
Cette association, qui a vu le jour au cours des dernières semaines, vient tout juste de se 
joindre à l’Association des locataires de Sherbrooke. 
 

https://www.latribune.ca/actualites/placer-la-population-au-cur-de-la-revitalisation-du-quartier-alexandre-7c0fb8f27e3127efa5f042f3d6857da1
https://www.latribune.ca/actualites/placer-la-population-au-cur-de-la-revitalisation-du-quartier-alexandre-7c0fb8f27e3127efa5f042f3d6857da1
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L’AGS a mis en ligne une pétition visant à ce que les aménagements urbains soient 
accompagnés de programmes sociaux concrets et que la population du quartier soit tenue en 
compte de façon directe dans la planification du renouveau commercial du quartier. 
 
Une centaine de personnes l’ont signée jusqu’à maintenant. 
 
«Il faut arrêter de joueur au ping-pong avec les juridictions municipale, provinciale ou fédérale. 
La Ville de Sherbrooke peut servir de porte-voix afin de contribuer à l’amélioration des 
conditions sociales des personnes moins bien nanties», explique Léo Boivin. 
 
L’AGS demande que le projet de revitalisation du quartier Alexandre fasse l’objet d’un moratoire 
tant qu’il n’aura pas été approuvé par un vote de la population concernée. 
 
«C’est vrai que la rue Alexandre a besoin d’amour. Cependant, il faut trouver des solutions 
avant que le coût des logements dans ce quartier explose et que les gens qui y habitent ne 
puissent plus y rester parce qu’ils n’ont plus les moyens. Il faut trouver des solutions pour que 
cette revitalisation soit jumelée avec des mesures d’aide sociale», estime Léo Boivin. 
 
L’association estime que de tels plans de revitalisation par des aménagements urbains 
favorisent l’embourgeoisement, qu’elle affirme ne pas décrire de façon péjorative, mais comme 
un conflit social, soit le processus graduel de remplacement d’une population moins aisée par 
une population plus aisée financièrement. 
 
Léo Boivin explique que la gentrification ne mène pas à l’amélioration des conditions de la 
population d’origine, mais plutôt à leur éviction et aux augmentations des inégalités socio-
économiques et de l’itinérance. L’AGS estime que la création d’aménagements urbains invitants 
et l’ouverture de commerces huppés «invitent une population aisée à s ’installer dans le quartier, 
aux loyers à augmenter, aux évictions à s’intensifier et aux nouveaux développements 
immobiliers à s’initier». «Je suis convaincu que ce n’est pas l’objectif de Commerce Sherbrooke 
ou de la Ville que les personnes qui y habitent quittent le quartier parce qu’elles n’ont plus les 
moyens financiers d’y rester, mais ça demeure préoccupant. À de nombreux endroits où des 
aménagements ont été faits comme notamment dans Hochelaga à Montréal ou même sur 
Wellington Nord, les habitants de ces quartiers ont été repoussés plus loin. Nous ne voulons 
pas qu’un tel phénomène se produise dans le quartier Alexandre», signale Léo Boivin. 
 
 
Retour à la table des matières 
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Refuges temporaires: fermeture redoutée de 930 lits pour sans-abri 
Le Journal de Montréal – 2021-04-12 
Le Journal de Québec – 2021-04-12  
 
Par : Laurent Lavoie 
 
https://www.journaldemontreal.com/2021/04/12/fermeture-redoutee-de-930lits-pour-sans-abri 
 
https://www.journaldequebec.com/2021/04/12/fermeture-redoutee-de-930lits-pour-sans-abri 
 
Des organismes d’aide aux itinérants craignent l’éventuelle fermeture des refuges temporaires, 
qui demeurent presque au maximum de leur capacité depuis leur création au fil de la pandémie.  
 
«On va être en déficit de lits d’ici juillet, c’est certain», affirme Annie Savage, directrice du 
Réseau d’aide aux personnes seules et itinérantes de Montréal (RAPSIM). 
 
Pour l’heure, il y a plus de 1500 places d’hébergement d’urgence au total dans l’ensemble des 
refuges. Quelque 930 d’entre elles sont temporaires. 
 
L’arrivée du beau temps préoccupe actuellement les membres du RAPSIM, qui ne savent pas si 
les sans-abri se tourneront vers des camps de fortune. 
 
Le CIUSSS du Centre-Sud-de-l'Île-de-Montréal cherche actuellement des solutions pour 
s’assurer que les itinérants aient de nouvelles options lorsque les refuges temporaires seront 
démantelés.  
 
«On a déjà commencé à regarder avec les organismes communautaires qui étaient prêts à 
continuer des projets», mentionne Caroline Dusablon, directrice des services généraux et des 
partenariats urbains. 
 
Rareté 
 
Trois centres temporaires gérés par le Centre d'aide et de réinsertion (CARE) Montréal et le 
Carrefour d'alimentation et de partage (CAP) St-Barnabé ont été mis sur pied pour l’hiver. Ils 
sont toujours aussi recherchés. 
 
Lundi en fin d’après-midi, une vingtaine de lits sur environ 300 étaient disponibles. 
 
«Les itinérants ne disparaissent pas avec la COVID», dit Michel Monette, fondateur et directeur 
général du CARE. Il précise que la crise sanitaire «a coupé 50% des lits dans les grands 
refuges. Ça a amené énormément de gens dans les rues.» 
 
L’ultime objectif pour les intervenants est d’aider ces personnes à se trouver un toit stable, 
souligne Samuel Watts, président-directeur général de Mission Bon Accueil. «La solution, ce 
n’est pas un refuge, ce n’est pas un hôtel», dit-il. 
 
Recrudescence 
 
Les infections de COVID-19 chez la population itinérante sont surveillées de près par les 
autorités sanitaires.  

https://www.journaldemontreal.com/2021/04/12/fermeture-redoutee-de-930lits-pour-sans-abri
https://www.journaldequebec.com/2021/04/12/fermeture-redoutee-de-930lits-pour-sans-abri
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«Ça fait environ deux semaines qu’on voit une arrivée des variants parmi les cas», fait savoir la 
Dre Carole Morissette, médecin-conseil à la Direction régionale de santé publique de Montréal. 
«Ils nous préoccupent parce qu’ils sont plus transmissibles, mais aussi parce qu’ils peuvent 
causer une forme plus sévère de la maladie.» 
 
Une tournée de différents milieux comme les centres d’hébergement a été faite au début de la 
campagne de vaccination pour inoculer les personnes vulnérables. Il est estimé que 44% des 
usagers de ces endroits, soit un peu plus de 1000 personnes en situation d ’itinérance, ont reçu 
une dose. 
 
 
Retour à la table des matières 
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Illustrer le besoin criant de logements abordables par le théâtre à Trois-Rivières 
ICI Radio-Canada – 2021-04-12  
 
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1784041/appartement-besoins-taux-inoccupation-trois-
rivieres-proprietaires 
 
À Trois-Rivières, le taux d'inoccupation des logements est de 1,3 %, son niveau le plus bas en 
15 ans, ce qui rend l'accès à des logements abordables très difficile. Le Front d'action populaire 
en réaménagement urbain (FRAPRU) et l'organisme InfoLogis Mauricie ont présenté dimanche 
une pièce de théâtre pour illustrer la détresse que cette situation engendre. 
 
On a choisi le théâtre, parce qu'on pensait que c'était une façon créative d'agir comme un porte-
voix des ménages mal logés au Québec, dont à Trois-Rivières, qui malheureusement ne sont 
pas entendus en ce moment, a expliqué l'organisatrice communautaire au FRAPRUFront 
d'action populaire en réaménagement urbain, Céline Magontier. 
 
La troupe de théâtre Temps Public s'est inspirée de témoignages de locataires pour écrire le 
scénario présenté à la Place Pierre-Boucher dimanche. 
 
La coordonnatrice chez InfoLogis Mauricie Carol-Ann Côté reçoit régulièrement des appels de 
locataires découragés. Les familles nombreuses avec plusieurs enfants qui ne savent plus où 
aller au 1er juillet, on en a et on reçoit des cas comme ça toutes les semaines, explique-t-elle. 
 
Selon InfoLogis Mauricie, la rareté profite aux propriétaires, ce qui ouvre notamment la porte à 
des hausses abusives de loyers et à des évictions. 
 
Le propriétaire a la possibilité de choisir ses locataires. Ça laisse de la place à de la 
discrimination. Si vous avez des enfants, ça peut être discriminatoire, indique Carol-Ann Côté, 
la religion, l'ethnicité, tout ça entre en ligne de compte. 
 
Illustrer le besoin criant de logements abordables à Trois-Rivières par le théâtre 
 
Photo : Radio-Canada / Jean-François Fortier 
 
À lire aussi :Logements rares en Mauricie-Centre-du-QuébecLa crise du logement se fait 
ressentir jusqu'en Montérégie Quelles solutions contre la pénurie de logements 
abordables?Dans son dernier budget, Québec a annoncé la construction de 500 logements 
sociaux à travers la province. 
 
C'est insuffisant, selon le FRAPRU, qui estime qu'il manque plus de 800 unités à Trois-Rivières 
seulement. 
 
Présentée à la Place Pierre-Boucher dimanche, la prestation organisée par le FRAPRU et 
InfoLogis Mauricie visait à illustrer les besoins criants des ménages locataires. 
 
Photo : Radio-Canada / Jean-François Fortier 
 
La Corporation des propriétaires immobiliers du Québec (CORPIQ) croit pour sa part que la 
construction de logements sociaux n'est pas la meilleure solution. 
 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1784041/appartement-besoins-taux-inoccupation-trois-rivieres-proprietaires
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1784041/appartement-besoins-taux-inoccupation-trois-rivieres-proprietaires
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Les logements sociaux coûtent plus cher à construire que les logements privés, mentionne le 
directeur des affaires publiques chez CORPIQCorporation des propriétaires immobiliers du 
Québec, Hans Brouillette. 
 
Il pense que le gouvernement devrait plutôt donner une aide financière directe aux locataires 
pour qu'ils puissent conserver leur logement au lieu de financer la construction de logements 
abordables qui peut prendre jusqu'à cinq ans. 
 
En entrevue au Téléjournal Mauricie Centre-du-Québec dimanche, il a souligné que Trois-
Rivières est l'une des communautés urbaines où les loyers sont les moins chers au Canada 
avec une moyenne d'environ 600 $ par mois. Le faible taux d'inoccupation pourrait avoir un effet 
sur les prix des loyers. 
 
Quand le taux d'inoccupation est très faible, ça incite les locataires à ne pas déménagement 
donc il y a moins de mouvement, [...] donc moins de gens qui se déplacent, moins de 
logements sur le marché et les logements qui seront reloués vont trouver preneurs facilement, 
donc il est possible que les propriétaires en profitent pour remettre le [prix du] loyer au niveau 
du marché, a-t-il expliqué. 
 
Avec des informations de Jacob Côté et de Jean-Philippe Nadeau 
 
 
Retour à la table des matières 
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Nouveaux logements à l’horizon 
Le Plateau – 2021-04-14 – p. 2 
 
Par : Martin Nolibé 
 

 
 
Itinérance. La ville de Montréal a conclu deux ententes afin de construire 50 nouveaux 
logements à but non lucratif destinés aux personnes itinérantes. Deux conventions viennent 
d’être signées par le comité exécutif de la Ville avec les organismes Réseau Habitation 
Femmes et Mission Old Brewery. 
 
Par le projet de la Mission Old Brewery, 24 logements ainsi qu’un «espace communautaire 
verront le jour et des services d’accompagnement ou de soutien à des personnes en situation 
d’itinérance ou à risque de la devenir»verront le jour sur le Plateau-Mont-Royal, pour un 
investissement de 6,6 MS. Celui du Réseau Habitation Femmes compte près de 26 logements 
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 POLITIQUE

 Investiture du 
 Bloc québécois
 L e   B lo c q u é b é co is a  a n n o n cé  
l’in v e stitu re  d e  l’ e x -a n im a -
trice   M a rie -È v e -Ly n e   M ich e l. 
 C e lle -ci b rig u e ra  u n  p re m ie r 
m a n d a t d a n s la  circo n scrip -
tio n  d e   L a u rie r-S a in te -M a rie  
lo rs d e s p ro ch a in e s é le ctio n s 
fé d é ra le s.

 L a  ca n d id a tu re  
d e   M m e   M ich e l a  é té  

o fficia lisé e  p e n d a n t u n e  
in v e stitu re  v irtu e lle , à  
la q u e lle  le  ch e f d u   B lo c 
q u é b é co is,  Y v e s-F ra n ço is 
 B la n ch e t, e t p lu sie u rs m ili-
ta n ts o n t p a rticip é .

L a  ca n d id a te  s’e st a d re s-
sé e  a u x  c ito y e n s p o u r le u r 
p a rta g e r le s e n je u x  q u i 
l’in te rp e lle n t.

«  M o n  so u h a it le  p lu s 
c h e r e st q u e  le s b e so in s e t 
a sp ira tio n s d e s c ito y e n s 

d e   L a u rie r-S a in te -M a rie  e n  
m a tiè re  d ’e n v iro n n e m e n t, 
d e  lu tte  a u x  ch a n g e m e n ts cli-
m a tiq u e s, d e  so u tie n  d e s a rts 
e t d e  la  cu ltu re , d e  lo g e m e n t 
so c ia l, d e  sa n té , d e  so u tie n  
a u x  a în é s so ie n t e n fin  e n te n -
d u s e t co n sid é ré s co m m e  ils 
le  d e v ra ie n t »,  a -t-e lle  d é cla ré .
DOMINIC  GILDENER

Nouveaux logements 
à l’horizon
Itinérance.  La ville 
de  Montréal a conclu 
deux ententes af n de 
construire 50 nouveaux 
logements à but non 
lucratif destinés aux 
personnes itinérantes. 
Deux conventions 
viennent d’être signées 
par le comité exécutif 
de la  Ville avec les 
organismes  Réseau 
 Habitation  Femmes et 
 Mission  Old  Brewery.

 P a r le  p ro je t d e  la   M issio n   O ld  
 B re w e ry, 2 4  lo g e m e n ts a in si 
q u ’u n  « e sp a ce  co m m u n a u ta ire  
v e rro n t le  jo u r e t d e s se rv ice s 
d ’a cco m p a g n e m e n t o u  d e  so u -
tie n  à  d e s p e rso n n e s e n  situ a -
tio n  d ’itin é ra n ce  o u  à  risq u e  d e  
la  d e v e n ir » v e rro n t le  jo u r su r 
le   P la te a u -M o n t-R o y a l, p o u r 
u n  in v e stisse m e n t d e  6 ,6  M $ . 
C e lu i d u   R é se a u   H a b ita tio n  
 F e m m e s c o m p te  p rè s d e  
2 6  lo g e m e n ts q u i se ro n t é ri-
g é s d a n s l’a rro n d isse m e n t 
d e   V ille r a y -S a in t- M ic h e l- 
P a rc-E x te n sio n . C e t in v e stisse -
m e n t se ra  d e  1 0 ,9  M $ .

 C e s p ro je ts in itié s d a n s le  
c a d re  d e  l’In itia tiv e  p o u r la  
cré a tio n  ra p id e  d e  lo g e m e n ts 
(IC R L ) v e rro n t le  jo u r ra p id e -
m e n t se lo n  le  c o m m u n iq u é , 
so it d ’ic i u n  a n . L’IC R L  e st 
fin a n cé  e n  p a rtie  p a r le  g o u v e r-
n e m e n t  C a n a d ie n  v ia  la   S o cié té  
c a n a d ie n n e  d ’h y p o th è q u e s 
e t d e  lo g e m e n t (S C H L ), m a is 
a u ssi p a r le  g o u v e rn e m e n t d u  
 Q u é b e c.

 A lo rs q u e  le  n o m b re  d e  
p e rso n n e s e n  situ a tio n  d ’iti-
n é ra n c e  e st e n  h a u sse  c e s 
d e rn iè re s a n n é e s (a v e c  u n e  
e stim a tio n  à  3 1 4 9  e n  2 0 1 8 ), 
u n e  n o u v e lle  é tu d e  d e  la  

 V ille  d e   M o n tré a l e stim e  q u e  
le u r n o m b re  a u ra it d o u b lé  e n  
2  a n s, n o ta m m e n t à  ca u se  d e  
la  p a n d é m ie  d e  la   C O V ID -1 9 .

D e s b e so in s c ria n ts e n  
m a tiè re  d e  lo g e m e n ts e x a -
c e rb é  p a r la  c rise  sa n ita ire  
a u q u e l la   V ille  d e   M o n tré a l 
e sp è re  b ie n  a p p o rte r « u n e  
ré p o n se  fo rte  e t d u ra b le  
a u x  e n je u x  d ’a b o rd a b ilité  e t 
d ’itin é ra n ce  ».

«  L a  p a n d é m ie  a  e x a c e rb é  
d e s in é g a lité s d é jà  p ré se n te s, 
m a is so u v e n t m o in s v isib le s. 
N o u s co n tin u e ro n s d e  m e ttre  
le s b o u c h é e s d o u b le s p o u r 
n o u s a ssu re r q u e  to u te s le s 
 M o n tré a la ise s e t to u s le s 
 M o n tré a la is a ie n t a c c è s à  u n  
lo g e m e n t a b o rd a b le , d é c e n t 

e t sé c u rita ire  », a  d é c la ré  
 R o b e rt  B e a u d ry , re sp o n sa b le  
d e  la  g e stio n  e t p la n ific a tio n  
im m o b iliè re , d e  l’h a b ita tio n , 
d e s g ra n d s p a rc s e t d u  p a rc 
 Je a n -D ra p e a u .

U n e  d o u z a in e  d e  p ro je ts d e  
l’IC R L , so it p lu s d e  2 5 0  u n ité s 
d e  lo g e m e n ts p o u rro n t ê tre  
ré a lisé s g râ ce  à  u n e  co n trib u -
tio n  fin a n c iè re  d e  la  p a rt d u  
g o u v e rn e m e n t c a n a d ie n  d e  
5 6 ,8  M $ . L a   V ille  d e   M o n tré a l 
e n te n d  a c c o m p a g n e r le s 
o rg a n ism e s to u t a u  lo n g  d u  
p ro je t a fin  d ’a p p o rte r u n  so u -
tie n  te ch n iq u e , m a is a u ssi d e  
« s’a ssu re r d e  la  v ia b ilité  d e s 
p ro je ts e t d u  m a in tie n  à  lo n g  
te rm e  d u  ca ra ctè re  a b o rd a b le  
d e s lo g e m e n ts ». MARTIN  NOLIBÉ

 /JOSIE  DESMARAIS/MÉTRO  MÉDIA

« L’Initiative pour la création rapide de logements 
contribuera grandement à aider les personnes qui 
en ont le plus besoin en fournissant rapidement 
plus de 4,700 nouveaux logements abordables aux 
personnes et aux familles vulnérables. C’est l’un 
des moyens par lesquels la  Stratégie nationale sur 
le logement de notre gouvernement continue à 
fournir des logements aux  Canadiens d’un océan à 
l’autre, y compris ici à  Montréal »
 Ahmed  Hussen, ministre de la  Famille, des  Enfants et du  Développement social et ministre 
responsable de la  Société canadienne d’hypothèques et de logement.
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qui seront érigés dans l’arrondissement de Villeray-Saint-Michel-Parc-Extension. Cet 
investissement sera de 10,9 M$. 
 
Ces projets initiés dans le cadre de l’initiative pour la création rapide de logements (ICRL) 
verront le jour rapidement selon le communiqué, soit d’ici un an. L’ICRL est financé en partie 
par le gouvernement Canadien via la Société canadienne d’hypothèques et de logement 
(SCHL), mais aussi par le gouvernement du Québec. 
 
Alors que le nombre de personnes en situation d’itinérance est en hausse ces dernières années 
(avec une estimation à 3149 en 2018), une nouvelle étude de la Ville de Montréal estime que 
leur nombre aurait doublé en 2 ans, notamment à cause de la pandémie de la COVID-19. 
 
Des besoins criants en matière de logements exacerbé par la crise sanitaire auquel la Ville de 
Montréal espère bien apporter «une réponse forte et durable aux enjeux d’abordabilité et 
d’itinérance». «La pandémie a exacerbé des inégalités déjà présentes, mais souvent moins 
visibles. Nous continuerons de mettre les bouchées doubles pour nous assurer que toutes les 
Montréalaises et tous les Montréalais aient accès à un logement abordable, décent et 
sécuritaire», a déclaré Robert Beaudry, responsable de la gestion et planification immobilière, 
de l’habitation, des grands parcs et du parc Jean-Drapeau. 
 
Une douzaine de projets de l’ICRL, soit plus de 250 unités de logements pourront être réalisés 
grâce à une contribution financière de la part du gouvernement canadien de 56,8 MS. La Ville 
de Montréal entend accompagner les organismes tout au long du projet afin d’apporter un 
soutien technique, mais aussi de «s’assurer de la viabilité des projets et du maintien à long 
terme du caractère abordable des logements», «L’Initiative pour la création rapide de logements 
contribuera grandement à aider les personnes qui en ont le plus besoin en fournissant 
rapidement plus de 4,700 nouveaux logements abordables aux personnes et aux familles 
vulnérables. C’est l’un des moyens par lesquels la Stratégie nationale sur le logement de notre 
gouvernement continue à fournir des logements aux Canadiens d’un océan à l’autre, y compris 
ici à Montréal»Ahmed Hussen, ministre de la Famille, des Enfants et du Développement social 
et ministre responsable de la Société canadienne d’hypothèques et de logement. 
 
 
Retour à la table des matières 
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Prolongation de l’aide aux itinérants 
Ouest de l’Île – 2021-04-14 – p. 2 
 
Par : Mohammed Aziz Mestiri 
 

 
 
La Halte-Chaleur de l’Ouestde-l’Île prolonge ses services d’hébergement aux personnes en 
situation d’itinérances et d’instabilité résidentielle. Elle se nommera dorénavant Halte Transition. 
L’admission des bénéficiaires est maintenue jusqu’au 30 juin. Elle se fera encore de 19 h 
jusqu’à 8h, chaque jour de la semaine. 
 
La capacité d’accueil de la halte a augmenté, pour passer de 15 à 20 personnes par nuit. Elle y 
accepte les animaux de compagnie. 
 

Un an après l’état d’urgence sanitaire 
U n e  n o u ve lle  é tu d e  d e  Pa ie m e n ts  Ca n a d a  su r le s  te n d a n ce s  d e s  p a ie m e n ts  ré vè le  q u e , d e p u is  
le  d é b u t d e  la  p a n d ém ie , e n v iro n  5 8%  d e s  co n so m m a te u rs  d é cla re n t a ch e te r m o in s , e t 42 %  
a f rm e n t q u e  la  cr ise  sa n ita ire  le s  a  in c ité s  à  o p te r d é f n itive m e n t p o u r le  p a ie m e n t n u m é r iq u e  
e t sa n s  co n ta ct.
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Politique. À l’ap-
proche des élections 
municipales, l’Associa-
tion des municipalités 
de banlieue (AMB) qui 
regroupe les maires des 
villes liées de l’agglo-
mération de  Montréal 
presse les candidats 
déclarés et pressentis 
à la course à la mairie 
d’expliquer comment 
ils entendent revoir le 
partage des dépenses 
entre  Montréal et ses 
villes liées.

C ’e st c e  q u ’a  la issé  sa v o ir le  
p ré sid e n t d e  l’A M B  e t m a ire  d e  
 M o n tré a l-O u e st,  B e n y   M a se lla , 
d a n s u n e  le ttre  o u v e rte  p u b lié e  
la  se m a in e  d e rn iè re  (7  a v ril) o ù  
il d e m a n d e  u n  « v ra i p a rte n a ria t » 
e n tre  la   v ille -ce n tre  e t le s a u tre s 
v ille s d e  l’île

N é e s d e s d é fu s io n s  d e  
2 0 0 5 , le s v ille s lié e s co m p te n t 
1 5   m u n ic ip a lité s su r l’île  d e  
 M o n tré a l q u i a c c u e ille n t e n v i-
ro n  2 5 0  0 0 0   h a b ita n ts. E lle s 
p a rta g e n t a v e c  l’a g g lo m é ra -
tio n  m o n tré a la ise  d e s se rv ice s 
p u b lic s c o m m e  la  g e stio n  d e  
l’e a u , la  p o lice , le s p o m p ie rs e t 
le  tra n sp o rt co lle ctif.

C ’e st p o u rq u o i le s re p ré se n -
ta n ts d e s m u n icip a lité s d e  b a n -
lie u e s d e m a n d e n t a u x  ca n d id a ts 
à  la  m a irie  d ’e x p liq u e r co m m e n t 
ils p e rço iv e n t le s re la tio n s e n tre  
la   v ille -ce n tre  e t se s v ille s lié e s.

P lu s  p a r tic u liè r e m e n t, 
ils so u h a ite n t o b te n ir p lu s 

d ’in fo rm a tio n s su r la  m a n iè re  
d o n t ils c o m p te n t é ta b lir u n  
n o u v e a u  c a d re  d u  p a rta g e  d e s 
d é p e n se s d ’a g g lo m é ra tio n .

L e s v ille s lié e s c o n trib u e n t 
a n n u e lle m e n t p o u r p rè s d e  
4 4 0  M $  a u  b u d g e t d e  l’a g g lo m é -
ra tio n  d e   M o n tré a l.

Il s’a g it « d ’u n e  so m m e  la r-
g e m e n t su p é rie u re  a u  p o id s 
d é m o g ra p h iq u e  d e  n o s v ille s », 
p ré c ise   B e n y   M a se lla . S e lo n  
l’A M B , le s c ito y e n s d e  c e s 
b a n lie u e s p a ie n t u n e  so m m e  
6 2  %  p lu s é le v é e  q u e  c e u x  d e  
 M o n tré a l.

F a c e  à  c e tte  « in iq u ité  », 
 M o n tré a l e t le s v ille s lié e s 
s’é ta ie n t e n te n d u e s su r u n e  
fo rm u le  te m p o ra ire  d e  p a rta g e  
d e s d é p e n se s d ’a g g lo m é ra tio n s 
e n  2 0 1 7 . O r, ce tte  e n te n te  a  p ris 
fin  e n  d é ce m b re  2 0 1 9 . D e v a n t la  
n é ce ssité  d ’é ta b lir u n e  fo rm u le  
p e rm a n e n te , le s v ille s lié e s o n t 
p ro p o sé  d e s a ju ste m e n ts à  ce tte  
fo rm u le  d e  p a rta g e  d a n s le  b u t 
d e  la  re n d re  p lu s é q u ita b le .

E lle s p ro p o se n t n o ta m m e n t 
d ’in té g re r d e s in d ic a te u rs q u i 
tie n n e n t c o m p te  d u  p rin c ip e  
d ’ u tilisa te u r-p a y e u r.

«  M a lh e u re u se m e n t, n o u s 
fa iso n s fa ce  à  u n  m u r d ’in d iffé -
re n ce  d e  la  p a rt d e  n o tre  p rin ci-
p a l p a rte n a ire  q u i re fu se  d e p u is 
p lu sie u rs m o is d e  n é g o c ie r », 
d é p lo re   B e n y   M a se lla .

«  Impasse »
D e v a n t c e tte  « im p a sse  », u n  
c o m ité  d e  tra v a il a  é té  m is 
su r p la c e  p a r la  m in istre  d e s 
 A ffa ire s m u n icip a le s e t d e  l’H a -
b ita tio n ,  A n d ré e   L a fo re st.

 C e lu i-c i d e v ra it n o rm a le -
m e n t p e rm e ttre  d e  c o n c lu re  
u n e  e n te n te  d ’ic i le  m o is 
d ’a o û t.  O r, se lo n  l’A M B , le s 
tra v a u x  d e  ce  co m ité  so n t b o u -
d é s p a r le s re p ré se n ta n ts d e  la  
 M é tro p o le .

D a n s ce t e sp rit, M . M a se lla  
in te rp e lle  le s c a n d id a ts à  se  
p ro n o n ce r su r la  m a n iè re  d o n t 
 c e u x -c i c o m p te n t d é n o u e r 
« l’im p a sse  e x ista n te  » a fin  
d ’é ta b lir u n  n o u v e a u  c a d re  
d u  p a rta g e  d e s d é p e n se s 
d ’a g g lo m é ra tio n .

A p p e lé e  à  ré a g ir, l’a d m i-
n istra tio n  d e   V a lé rie   P la n te  se  
d é fe n d . «  N o u s a v o n s to u jo u rs 
v o u lu  c o lla b o re r su r c e  d o s-
sie r », é crit l’a tta ch é e  d e  p re sse  
d u  c o m ité  e x é c u tif,  L a u re n c e  
 H o u d e -R o y.

«  T o u te fo is, c o m p te  te n u  
d u  fa it q u e  la  v ille  lié e  d e  
 B e a co n sfie ld , m e m b re  d e  l’A s-
so cia tio n  d e s m u n icip a lité s d e  
b a n lie u e , a  p ris la  d é cisio n  d e  
p o u rsu iv re  la   V ille  d e   M o n tré a l 
su r ce t e n je u , ce la  a  ra le n ti e t 
co m p le x ifié  le  d é ro u le m e n t d e s 
n é g o cia tio n s te l q u e  p ré v u  in i-
tia le m e n t »,  p o u rsu it-e lle .

D e  so n  c ô té , le  m a ire  d e  
 P ie rre fo n d s-R o x b o ro  e t m e m b re  
d u  ca u cu s d ’E n se m b le   M o n tré a l, 
 Jim   B e is, tro u v e  « d é p lo ra b le  » 
q u e  l’a d m in istra tio n  d e   V a lé rie  
 P la n te  n e  se  so it p a s e n c o re  
a ssise  a v e c le s v ille s lié e s.

Révision du partage 
des dépenses réclamée

Les villes liées partagent avec l’agglomération de  Montréal certains services publics, comme le transport en commun.
 /ARCH IVES

«  Montréal refuse 
toujours de discuter et 
trouve diverses mesures 
pour retarder la tenue 
des rencontres. Cette si-
tuation est inacceptable 
et irrespectueuse. »
Beny  Masella

NAOMIE GELPER
ngelper@metromedia.ca

HÉBERGEMENT

Prolongation 
de l’aide aux 
itinérants

L a   H a lte -C h a le u r d e  l’ O u e st-
d e -l’Île  p ro lo n g e  se s se r-
v ice s d ’h é b e rg e m e n t a u x  
p e rso n n e s e n  situ a tio n  
d ’itin é ra n ce s e t d ’in sta b i-
lité  ré sid e n tie lle . E lle  se  
n o m m e ra  d o ré n a v a n t  H a lte  
 T ra n sitio n .
L’a d m issio n  d e s b é n é -
ficia ire s e st m a in te n u e  
ju sq u ’a u  3 0  ju in . E lle  se  fe ra  
e n co re  d e  1 9  h  ju sq u ’à  8 h , 
ch a q u e  jo u r d e  la  se m a in e .

L a  ca p a cité  d ’a ccu e il d e  
la  h a lte  a  a u g m e n té , p o u r 

p a sse r d e  1 5  à  2 0  p e rso n n e s 
p a r n u it. E lle  y  a cce p te  le s 
a n im a u x  d e  co m p a g n ie .

S o n  se rv ice  d e  n a v e tte  
e st m a in te n u . L e  v é h icu le  se  
p ro m è n e  e n tre  1 9  h  e t 2 3  h  
d a n s le s ru e s d e  l’ O u e st-
d e -l’Île , p o u r p ro p o se r u n  
tra n sp o rt a u x  p e rso n n e s 
itin é ra n te s v e rs le  m ilie u  
d ’h é b e rg e m e n t.

L e  p ro lo n g e m e n t d e s 
a ctiv ité s a  é té  p e rm is g râ ce  
a u  su p p o rt fin a n cie r d u  
p ro g ra m m e  fé d é ra l  Vers 

un  Chez soi, e t d e  l’o rg a -
n ism e  d e  lu tte  co n tre  la  
p a u v re té ,  C e n tra id e  d u  
 G ra n d -M o n tré a l.
MOHAMMED  AZIZ  MESTIRI

ÉDUCATION

Bourses en 
production 
pharmaceutique

D ix  b o u rse s d ’u n  m o n ta n t 
d e  5 0 0  $  se ro n t re m ise s. 
E lle s se ro n t a d re ssé e s 
a u x  n o u v e a u x  in scrits 
d u  p ro g ra m m e  d ’é tu d e s 
 Tehnologie de la production 

pharmaceutique, d u   C é g e p  
 G é ra ld -G o d in .

A fin  d ’ê tre  a d m issib le , 
le s ca n d id a ts d o iv e n t fa ire  
p a rv e n ir le u r d e m a n d e  d ’a d -
m issio n  a u  p ro g ra m m e  a u  
p lu s ta rd  le  2 1  a v ril.

U n e  fo is sé le ctio n n é , le  
b o u rsie r re ce v ra  le  m o n ta n t 
e n  d e u x  so m m e s d e  2 5 0  $ . 
L e  p re m ie r v e rse m e n t a  lie u  
à  la  re n tré e  d e  l’a u to m n e .

L e  d e u x iè m e  e st co n d i-
tio n n e l à  la  ré u ssite  d e s 
co u rs d e  la  p re m iè re  se s-
sio n . L’é lè v e  y  re ste  a d m is-
sib le  s’il e n  a b a n d o n n e  
d e u x , to u t a u  p lu s u n  co u rs 
d e  ch a cu n e  d e s fo rm a tio n s 
g é n é ra le s e t sp é cifiq u e s.

L a   F o n d a tio n  d u   C é g e p  
 G é ra ld -G o d in  a  fo u rn i le  
so u tie n  p o u r l’o ctro i d e s 
b o u rse s.
MOHAMMED  AZIZ  MESTIRI

En plus de l’hébergement, la halte fournit des repas et des installations 
d’hygiène, ainsi qu’une connexion à l’Internet./123RF
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Son service de navette est maintenu. Le véhicule se promène entre 19 h et 23 h dans les rues 
de l’Ouestde-l’Île, pour proposer un transport aux personnes itinérantes vers le milieu 
d’hébergement. 
 
Le prolongement des activités a été permis grâce au support financier du programme fédéral 
Vers un Chez soi, et de l’organisme de lutte contre la pauvreté, Centraide du Grand-Montréal. 
 
 
Retour à la table des matières 
 
  



 

 48 

Six projets concertés se partagent une enveloppe de 240 000 $ 
Le reflet du Lac – 2021-04-14 – p. 10 
 
Par : Patrick Trudeau 
 

 
 
En cette période où les bouleversements économiques et sociaux sont nombreux, des 
organismes communautaires de la région sont à pied d'oeuvre pour créer des projets visant à 
soutenir les clientèles plus vulnérables. 
 
Dans cette foulée, ce sont six projets concertés de la MRC de Memphrémagog qui se partagent 
une enveloppe budgétaire de 240481 $, pour les deux dernières années financières du Plan 
d'action gouvernemental pour l'inclusion économique et la participation sociale 2018-2023. 
 
Du lot, on retrouve le projet Équipe Ressources Relais-Travail de milieu, qui se voit attribuer un 
soutien de 67 127 $. Cette initiative vise à rejoindre les clientèles anglophones et à les inciter à 
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utiliser les ressources communautaires disponibles. L'organisme Han-Droits agira comme 
promoteur du projet et aura comme mandat de le mener à terme. 
 
Le Centre des femmes Memphrémagog touchera pour sa part une importante subvention de 61 
826 $pour son projet Solidarité logement. Celui-ci consiste à offrir de l'hébergement temporaire 
aux personnes en situation de crise résidentielle et à risque d'itinérance sur le territoire de la 
MRC de Memphrémagog. De plus, l'accompagnement d'un intervenant sera offert aux 
participants tout au long de leur séjour transitoire. 
 
Les autres organismes bénéficiaires d'un soutien financier sont la Villa Pierrot (32 438$pour le 
projet Espace-Ressource), Phelps Aide (31 027 $pour Deuxième chance), le Cépop (28 
056$pour le développement et l'intégration d'un volet santé mentale) et Les Grands Frères et 
Grandes Soeurs de l'Estrie (20007 $pour Mentorat intergénérationnel).  
 
Notons que c'est la Table de développement social Memphrémagog qui agissait à titre 
d'instance locale pour l'attribution des montants, en collaboration avec la MRC de 
Memphrémagog. 
 
 
Retour à la table des matières 
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Itinérance: le gouvernement veut «éviter les campements» de fortune 
Métro – 2021-04-15 
 
https://journalmetro.com/actualites/montreal/2632066/campements-itinerance-gouvernement-
legault-veut-les-eviter/?shared=email&msg=fail 
 
Par: François Carabin 
 
Le gouvernement de François Legault veut à tout prix «éviter les campements» de fortune cet 
été, à Montréal. Un objectif irréaliste alors que les places en refuges menacent de manquer par 
centaines, rétorque un organisme. 
 
Le ministre délégué à la Santé et aux Services sociaux, Lionel Carmant, a affiché ses couleurs, 
au parlement mercredi. S'il le peut, le gouvernement de la Coalition avenir Québec fournira une 
place à toutes les personnes en situation d'itinérance au courant de la saison estivale. L'idée: 
éviter que les tentes s'amassent sur le territoire métropolitain. 
 
À lire aussi: Itinérance: Montréal conclut deux ententes pour la construction de 50 logements Un 
projet pour aider des personnes itinérantes à se trouver un logement Itinérance: coup d'oeil sur 
le «wet shelter» de Montréal 
 
«Certains ne voudront pas aller en refuge. Ça, on s'attend à ça. Donc, on est en discussion 
avec la ville de Montréal pour s'assurer d'une gestion optimale des tentes et éviter les 
campements», a signifié le ministre caquiste lorsque pressé de questions par la députée 
libérale Paule Robitaille, mercredi, au Salon bleu. 
 
L'an dernier, les campements de fortune s'étaient multipliés à Montréal. L'un d'eux, aux abords 
de la rue Notre-Dame, avait dû être démantelé à l'automne. La sécurité des occupants était 
menacée, avait affirmé la Ville. 
 
Depuis l'automne, Québec a mis en place un plan de «mesures hivernales» pour la population 
itinérante de Montréal. Environ 1600 lits sont disponibles à travers la ville, la plupart dans des 
refuges temporaires. Fin mars, le gouvernement Legault annonçait le prolongement des 
activités d'une part de ces ressources jusqu'en juin. 
 
Or, rien ne dit ce qu'il adviendra de ces places après le 30 juin. Selon la directrice du Réseau 
d'aide aux personnes seules et itinérantes de Montréal (RAPSIM), Annie Savage, le manque à 
gagner attendu cet été se chiffre à au moins 700 places. 
 
«Ça pourrait être plus», indique-t-elle. 
 
«Naïf» 
 
Lionel Carmant affirme être en discussions pour que les mesures hivernales durent encore plus 
longtemps. «Je suis en constant contact avec mon homologue au fédéral pour m'assurer qu'on 
puisse prolonger les ressources jusqu'à mars l'an prochain», a-t-il laissé entendre en chambre, 
mercredi. 
 
C'est ainsi, croit-il, et grâce aux investissements en logement, que Québec pourra ralentir 
l'apparition de tentes. Mais l'idée est «naïve», réplique Mme Savage. 

https://journalmetro.com/actualites/montreal/2632066/campements-itinerance-gouvernement-legault-veut-les-eviter/?shared=email&msg=fail
https://journalmetro.com/actualites/montreal/2632066/campements-itinerance-gouvernement-legault-veut-les-eviter/?shared=email&msg=fail
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«Non, on ne pourra pas limiter les campements à Montréal, surtout pas dans le contexte actuel. 
Nous, on est plutôt en discussion avec la Ville pour faciliter la vie des personnes qui font appel 
à un campement», observe-t-elle. 
 
«Il y a des personnes, qui consomment des drogues par exemple, pour qui ce ne serait pas 
sécuritaire d'aller en refuge présentement.» - Annie Savage, directrice du RAPSIM 
 
Du logement? 
 
Selon Lionel Carmant, des places se libèrent dans le parc locatif, une occasion pour certaines 
personnes vulnérables de sortir de la rue. La libérale Paule Robitaille, porte-parole en matière 
de solidarité sociale, craint qu'il ne soit déjà trop tard. 
 
«Le gouvernement de la CAQ n'a pas donné tous les outils aux intervenants pour faire pousser 
plus de logement social», a-t-elle martelé en entrevue avec Métro. 
 
«Il y a beaucoup de voeux pieux du ministre. Qu'est-ce qu'il a fait différemment au cours de 
l'année pour éviter ce qu'on a vécu l'an dernier», a-t-elle ajouté. 
 
Mercredi, la ministre de l'Habitation, Andrée Laforest, a confirmé que 6000 des 15 000 unités de 
logement social et abordable promises par la CAQ à son arrivée au pouvoir étaient sorties de 
terre, ou sur le point de l'être. Dans son budget de mars, Québec prévoyait par ailleurs la 
création de 500 nouveaux espaces locatifs. 
 
Retour à la table des matières 
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Le ras-le-bol des humanitaires alors que la famine menace le nord-est du Nigeria 
VO Afrique – 2021-04-02 
 
Par : Agence France Presse 
 
https://www.voaafrique.com/a/nord-est-du-nigeria-le-ras-le-bol-des-humanitaires-alors-que-la-
famine-menace/5838118.html 
 
Alors que le risque de famine plane sur le nord-est du Nigeria, région dévastée par plus de dix 
ans de conflit jihadiste, le personnel humanitaire, local et international, dénonce les difficultés 
grandissantes auxquelles ils sont confrontés. 
 
Malgré les déclarations officielles de l'armée et des autorités assurant que la situation 
s'améliore, de vastes pans du territoire autour du lac Tchad sont toujours contrôlés par Boko 
Haram ou le groupe Etat islamique en Afrique de l'Ouest (Iswap), et l'ONU estime que plus d'un 
million de personnes sont totalement hors d'accès de l'organe d'Etat. 
 
Les ONG ne sont autorisées à travailler que dans les zones contrôlées par le gouvernement 
nigérian, où 8,7 millions de personnes ont besoin d'assistance pour se nourrir, se loger et se 
soigner. 
 
Mais même dans ces zones, les problèmes sécuritaires, les restrictions et le manque de 
confiance de l'armée rendent le travail des humanitaires particulièrement éprouvant, coûteux, et 
parfois impossible. 
 
"On ne peut pas intervenir ici au maximum de nos capacités, tant que l'armée continue à perdre 
du territoire", déplore un humanitaire, sous couvert d'anonymat. 
 
Cible des jihadistes 
 
Le personnel humanitaire est devenu une cible ces dernières années pour les jihadistes 
d'ISWAP, qui multiplient les attaques contre "la Croix-Rouge" (qui semble être un terme 
générique utilisé pour tout personnel d'ONG) et plus récemment contre un "hub" de l'ONU, où 
les humanitaires vivent et travaillent, à Dikwa, à la frontière avec le Cameroun. 
 
Des employés de plusieurs ONG, accusés d'évangéliser les populations et de leur inculquer 
des "valeurs occidentales", ont été kidnappés et leurs exécutions mises en scène dans des 
vidéos de propagande, forçant de plus en plus les ONG à se retirer des zones les plus reculées. 
 
Et pourtant, la situation est extrêmement inquiétante. La "pire" même depuis cinq ans, selon 
l'ONU, période pendant laquelle plus de 7 millions de personnes étaient en insécurité 
alimentaire et certaines poches du lac Tchad touchées par la famine. 
 
"Nous sommes à un tournant décisif dans la crise (mondiale) et particulièrement dangereux", 
estime Margot van der Velden, représentante du Programme alimentaire mondial (PAM) dans 
un communiqué sur l'urgence humanitaire au Nigeria, au Yemen et au Sud-Soudan, les pays 
les plus à risque. 
 

https://www.voaafrique.com/a/nord-est-du-nigeria-le-ras-le-bol-des-humanitaires-alors-que-la-famine-menace/5838118.html
https://www.voaafrique.com/a/nord-est-du-nigeria-le-ras-le-bol-des-humanitaires-alors-que-la-famine-menace/5838118.html
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"Le jour où l'on déclarera l'état de famine, cela voudra dire que de nombreuses vies seront déjà 
perdues", met-elle en garde. "Nous ne pouvons pas attendre ce moment pour agir, ce sera déjà 
trop tard". 
 
Cauchemar logistique 
 
Les autorités nigérianes participent à l'effort humanitaire en distribuant des rations de nourriture, 
notamment aux personnes déplacées disséminées dans tout le nord-est. Mais une large part 
est gérée par des dizaines d'ONG locales et internationales, sous gestion et coordination de 
l'ONU. 
 
"La situation dans le nord-est du Nigeria est encore plus compliquée qu'en Syrie, où on peut au 
moins négocier ou communiquer avec certains groupes" rebelles, confie un travailleur 
humanitaire qui a longtemps travaillé au Moyen-Orient. 
 
"Et en termes logistiques, on ne peut même pas accéder à ces groupes par la route", ajoute 
cette source. 
 
Un quatrième coordinateur d'ONG dénonce également "le cauchemar" logistique pour juste 
"acheminer de l'argent ou de l'essence" à cause des restrictions de l'armée, dans les régions 
hors de la capitale du Borno, Maiduguri, où sont basées leurs bureaux régionaux. 
 
"Dernièrement, il nous a fallu deux mois pour pouvoir livrer des vivres à Monguno", une grande 
ville de garnison, explique cette source sous couvert d'anonymat. "Cela veut dire que des 
enfants ne recoivent pas de nourriture... Il y a de lourdes conséquences en jeu."  
 
Etat souverain 
 
"Je suis au courant de cette affaire de Monguno", rétorque Mairo Mandara, commissaire 
spéciale des Affaires humanitaires pour l'Etat du Borno. "Mais s'ils savent qu'il faut deux mois 
pour obtenir une autorisation de l'armée, pourquoi ils ne la demandent pas trois mois avant?", 
s'indigne-t-elle. 
 
"Il faut respecter les gens avec qui vous travaillez... Ils pensent qu'ils sont à Mogadiscio. C'est 
un Etat souverain ici!", prévient-elle. 
 
Le brigadier général Mohammed Yerima, porte-parole de l'armée, dément également toute 
entrave au travail des humanitaires, assurant au contraire leur "fournir la sécurité nécessaire 
pour opérer". 
 
Le président Muhammadu Buhari, qui avait fait de l'éradication de Boko Haram sa promesse de 
campagne lors de sa première élection en 2015, essuie de nombreuses critiques face à 
l'enlisement de la crise sécuritaire dans le nord-est. 
 
Il a nommé de nouveaux responsables militaires en janvier. La nouvelle a été reçue plutôt 
positivement à travers le pays, mais beaucoup de partenaires internationaux se demandent si 
ces nouvelles nominations auront quelconque effet. 
 
"Grâce aux humanitaires, beaucoup de gens survivent", explique l'un d'eux. "Mais nous devons 
forcer Abuja à contribuer davantage à l'effort global." 
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Burkina Faso : Une coalition d’OSC en ordre de bataille pour la santé sexuelle et 
reproductive 
Burkina 24 – 2021-04-02 
 
Par : Deborah Benao 
 
https://www.burkina24.com/2021/04/02/burkina-faso-une-coalition-dosc-en-ordre-de-bataille-
pour-la-sante-sexuelle-et-reproductive/ 
 
La Communauté d’Action pour la Promotion de la Santé Sexuelle et Reproductive au Burkina 
Faso (CAPSSR-BF) a procédé au lancement officiel des activités de leur programme d’aide à la 
prévention et à la réduction des violences faites aux femmes et aux filles dénommée en langue 
mooré « Sên na n song n kogl la a boog pagbâ la kom-pugli wâ namsg la wêgb buud toor-toorâ 
». Le lancement a eu lieu ce  jeudi 1er avril 2021, à Ouagadougou. 
 
En collaboration avec le ministère en charge de la solidarité nationale, la Communauté d’Action 
pour la Promotion de la Santé Sexuelle et Reproductive au Burkina Faso a mis en œuvre un 
programme afin de contribuer à l’effectivité des droits des femmes et des filles et de lutter 
contre les violences basées sur le genre dans trois communes de la région du Centre et dans 
deux autres communes de la région du Nord. 
 
Il interviendra dans des zones spécifiques notamment à Ouahigouya, Yako, Tanghin Dassouri, 
Komsilga et Pabré. Les cibles spécifiques sont les femmes vivant avec un handicap ou non  
dont l’âge minimal est de 25 ans et les jeunes filles handicapées ou non n’excédant pas 25 ans. 
Les femmes en situation de déplacées internes sont également concernées. 
 
Cette communauté qui entend éliminer les violences basées sur le genre, et ce, d’ici décembre 
à 2023, veut pôner « une société dans laquelle les femmes et les hommes jouissent 
équitablement de leurs droits en matière de santé sexuelle et reproductive », a indiqué 
Nonguierma Mariam/ Zoromé, la présidente du conseil d’administration de la CAPSSR-BF. 
 
La réalisation du projet se fera avec l’appui technique du Ministère de la Femme, de la 
Solidarité Nationale, de la Famille et de l’Action Humanitaire et bien d’autres ministères. 
 
A noter que la Communauté est une coalition qui regroupe plusieurs organisations de la société 
civile qui travaillent pour la promotion de la santé sexuelle et reproductive au Burkina Faso.  
 
 
Retour à la table des matières 
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Arora Akanksha: "L'ONU a tellement de choses à cacher qu'elle a imposé une 
culture du silence" 
L’Echo – 2021-04-10 
 
Par : Rik Van Puymbroeck 
 
https://www.lecho.be/economie-politique/international/general/arora-akanksha-l-onu-a-
tellement-de-choses-a-cacher-qu-elle-a-impose-une-culture-du-silence/10297310.html 
 
Elle a commencé sa carrière aux Nations unies avec beaucoup d'idéalisme. Mais au lieu de 
leadership, elle n'y a trouvé que de l'égoïsme. Aujourd'hui, Arora Akanksha défie le secrétaire 
général António Guterres en posant sa candidature pour lui succéder. 
 
Il est rare qu'une interview puisse se faire aussi rapidement. Un peu de recherche sur LinkedIn, 
un message, une demande de contact et la réponse n'a pas tardé. "I would be happy to discuss 
my candidacy with you", a répondu Arora Akanksha (34 ans). Il était possible de l'organiser le 
lendemain. L'interview a finalement eu lieu cinq jours plus tard. 
 
CV express 
 
Arora Akanksha (34 ans) est née à Haryana, dans le nord de l'Inde. Elle a passé sa jeunesse 
en Arabie saoudite, où ses parents travaillaient comme médecins, et a ensuite été envoyée 
dans un internat en Inde. 
 
Lorsqu’elle avait 18 ans, sa famille a émigré au Canada, où elle a obtenu un Bachelor en 
études administratives à l'université York de Toronto. Elle a ensuite obtenu un MBA à 
l'université Columbia à New York. 
 
En 2016, après une carrière au Canada, elle a commencé à travailler pour les Nations unies, où 
elle était en charge de projets de réformes financières. 
 
Le 17 février 2021, elle s'est portée candidate pour le poste de secrétaire générale de l'ONU. 
 
Lorsqu'elle apparaît sur l'écran Zoom, on peut lire simplement Arora, mais lorsqu'elle était 
enfant, elle s'appelait Akanksha Arora, et bien entendu, son nom n'a pas changé. Mais 
lorsqu'elle était au pensionnat, raconte-t-elle, tout le monde l'appelait "Arora, Arora, Arora" et 
"Mon nom de famille est devenu mon prénom". 
 
Le 17 février, Arora Akanksha a écrit une lettre à Volkan Bozkir, le président de l'Assemblée 
générale des Nations unies (ONU). Elle y expliquait qu'elle posait sa candidature pour 
participer, en octobre prochain, à l'élection du successeur d'António Guterres. C'est 
remarquable car Guterres est candidat à sa propre succession. Le choix du secrétaire général 
des Nations unies, la plus grande organisation politique au monde, n'est pas le résultat d'une 
campagne ou d'un programme électoral, mais d'un compromis politique entre les 193 membres. 
L'attribution d'un second mandat à Guterres semblait déjà un fait acquis. 
 
Le ton d'Arora Akanksha est ferme: "I have taken the first step on this journey of change. I 
request that you take the next". Un peu plus haut dans sa lettre, elle cite Robert Kennedy. 
"History will judge you, and as the years pass, you will ultimately judge yourself." 
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Arora est née en Inde, le pays où ses grands-parents ont trouvé refuge après avoir quitté le 
Pakistan en 1947. Ses parents – tous deux médecins – ont déménagé en Arabie saoudite 
lorsqu'elle avait six ans. À neuf ans, elle a été envoyée en pensionnat en Inde, pour émigrer 
ensuite au Canada avec toute sa famille à ses 18 ans. Elle a fait ses études universitaires à 
York. Elle a travaillé à l'Université de Toronto, pour ensuite devenir consultante chez PwC. 
 
"J'ai été contactée pour mon expertise, l'ONU souhaitait analyser comment dépenser son 
argent de manière intelligente". - ARORA AKANKSHA 
 
Retour en décembre 2016. "Donald Trump venait d'être élu président des États-Unis, un 
homme dont tout le monde savait qu'il n'avait pas l'intention d'investir beaucoup d'argent dans 
l'ONU", explique-t-elle. "J'ai été contactée pour mon expertise, l'ONU souhaitait analyser 
comment dépenser son argent de manière intelligente." 
 
Elle poursuit. "C'était la semaine avant Noël 2016. Je n'avais aucune idée de ce que c'était que 
de travailler pour le secrétaire général des Nations unies, mais j'étais ravie face à cette 
perspective. Les Nations unies avaient une image comparable à celle d'un château au sommet 
d'une colline, mais j'ai compris que c'était pour moi une énorme opportunité. J'ai donc 
déménagé à New York. Une semaine plus tard, le 2 janvier, António Gutteres a pris ses 
fonctions de secrétaire général. Le protocole exigeait qu'il fasse un discours et je ne comptais  
pas y aller. Mais un collègue m'a dit: 'C'est une chance qui n'arrive qu'une fois dans une vie'. J'y 
suis donc allée." 
"Ce matin-là, j'ai vécu une expérience que je n'avais jamais vue ailleurs. Ce n'était pas du 
leadership, mais de l'égoïsme." 
 
"Le speech devait commencer à 9h15, mais je suis canadienne et j'étais donc là à 9 heures. Au 
premier rang. Vue parfaite, ai-je pensé. Jusqu'à ce que Guterres entre, et avec lui une série de 
top managers. Et qu'ont-ils fait? Ils se sont tous mis debout devant moi. Je n'ai pas de mots 
pour décrire à quel point j'étais surprise. Le message que j'ai reçu était que nous, les membres 
du personnel, étions totalement insignifiants. Je ne me souviens pas d'un seul mot du discours 
du secrétaire général. Ce fut mon premier choc aux Nations unies. Une semaine après mon 
arrivée." 
 
Un choc, dit-elle, parce qu'elle avait travaillé auparavant comme auditrice pour le gouvernement 
canadien, des hôpitaux, de grandes entreprises, des banques et des groupes de médias. Des 
entreprises, poursuit-elle, faisant preuve de respect pour leur prochain. "Ce matin-là, j'ai vécu 
une expérience que je n'avais jamais vue ailleurs. Ce n'était pas du leadership, mais de 
l'égoïsme. Mais lorsque je l'ai raconté à mes collègues, ils ont haussé les épaules. So what?" 
 
Un premier choc donc, et la prise de conscience que la culture "d'entreprise" des Nations unies 
est encore comparable à celle d'entreprises des années 1960 et dont le secteur privé s'est 
débarrassé. "Dans le secteur privé, il ne suffit plus de gagner de l'argent. Les lecteurs de L'Echo 
seront d'accord avec moi. La durabilité compte également. Ainsi que la façon dont vous traitez 
vos collaborateurs. Mais aux Nations unies, c'est encore l'ancienne pyramide qui a cours. Tout 
au sommet, on trouve l'élite des pays membres, juste en dessous les cadres, ensuite les 
travailleurs et tout en bas les personnes pour qui l'organisation devrait travailler."  
 
Vous étiez une de ces collaboratrices… 
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Arora Akanksha: "Après six semaines, au moment de quitter le bureau dans la soirée, j'ai été 
renversée par un taxi au coin de la 42e Rue et de la 1re Avenue. Je me suis retrouvée aux 
urgences, où j'ai passé huit heures. Mon genou était fracturé, je saignais beaucoup, j'étais 
couverte de bleus et j'avais un œil au beurre noir. Mais je n'avais pas mal. J'ai pu réfléchir 
pendant tout ce temps et je me suis dit: imagine que tu sois morte aujourd'hui, qui aurait appelé 
tes parents et ton frère?" 
 
"Je ne veux pas gaspiller ma vie." 
 
"J'ai surtout compris que la mort n'était pas une chose abstraite, mais faisait partie de la vie. Je 
me suis donc demandé ce que j'avais fait de ma vie jusque-là et quelle histoire on pourrait 
raconter sur le moment qui sépare ma naissance de mon décès. C'était important. J'ai prié, 
comme je le fais toujours, et j'ai pensé: faites en sorte que je puisse à nouveau marcher et 
courir. Si c'est le cas, je ferai la différence dans le monde. Je ne veux pas gaspiller ma vie."  
 
Nous étions en février 2017, et quatre ans plus tard, Arora Akanksha a donc repris dans sa 
lettre de candidature à Volkan Bozkir les paroles de Robert Kennedy. Parce que, après sa 
revalidation, elle a recommencé à travailler d'arrache-pied à l'ONU. Elle a écouté, rédigé des 
rapports, des discours, des recommandations. Parce qu'elle espérait faire bouger les choses et 
qu'elle se heurtait à des murs. Elle utilise une nouvelle fois le mot "choc". 
 
"J'ai pu me rendre en Ouganda pour une mission. Le quartier général de l'ONU est situé à 
Entebbe, mais un dimanche, je me trouvais à Kampala à une station-service. J'ai vu une petite 
fille en guenilles assise par terre qui mangeait de la boue. Personne ne la regardait. Nous 
pouvions accéder aux plus beaux fruits frais, mais elle mangeait de la boue. Lorsque j'ai 
demandé aux personnes présentes qui elle était et si elle venait souvent, personne n'a pu me 
répondre. J'ai donné à la fillette ce que j'avais sur moi, mais je n'ai jamais pu oublier cette 
image. Jusqu'à aujourd'hui, je la vois toujours devant moi. Lorsque je suis retournée à New 
York, j'ai raconté cette histoire à un officiel de haut rang. Savez-vous ce qu'il m'a répondu? 'La 
boue est bonne pour les enfants. Elle contient du fer'." 
 
"L'an dernier, pendant le mouvement Black Lives Matter, tous les collaborateurs ont reçu un e-
mail: 'Vous êtes priés de ne pas participer'." 
 
"Cela se passait pendant l'été 2017, cela faisait six mois que je travaillais pour l'ONU et je 
connaissais donc déjà suffisamment la psychologie des leaders. Le discours est parfait, mais 
cela ne va pas plus loin. J'ai participé à la rédaction de rapports sur des réformes: pouvons-
nous améliorer les processus? Pouvons-nous envoyer plus souvent des délégations? Pouvons-
nous essayer d'être plus efficaces? Mais rien ne bouge." 
 
"Une personne que j'ai rencontrée plus tard à l'université Columbia a raconté qu'elle avait 
développé une app qui traduit tout instantanément. Lorsque vous allez en mission au Yémen, 
vous n'avez donc plus besoin d'interprètes. Il avait écrit aux Nations unies pour présenter son 
app, mais n'a jamais reçu de réponse. Nous préférons donc payer des traducteurs. L'an dernier, 
pendant le mouvement Black Lives Matter, tous les collaborateurs ont reçu un e-mail: 'Vous 
êtes priés de ne pas participer'. Cela vient donc d'une organisation humanitaire, mais je doute 
même qu'ils soient un minimum humains envers leurs propres collaborateurs."  
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"De nombreuses personnes ont deux options: soit elles pensent à leur emploi et acceptent la 
situation, soit elles partent. J'ai pensé: je choisis une troisième option, je veux changer le 
système." 
 
"Je peux comparer ma relation avec l'ONU avec une histoire d'amour. Vous pouvez être déçu, 
mais continuer à aimer quelqu'un. Je continue à croire aux Nations unies. De nombreuses 
personnes ont deux options: soit elles pensent à leur emploi et acceptent la situation, soit elles 
partent. J'ai pensé: je choisis une troisième option, je veux changer le système."  
 
Vous avez écrit un jour: il est temps que l'ONU cesse de servir les politiciens et commence à 
servir les gens. 
 
Arora: "Cet e-mail à propos de Black Lives Matter a ensuite été corrigé. Mais ils ont tout de 
même commencé par envoyer ce message. 'Restez neutres, ne prenez pas parti.' Sorry? Ce 
n'est absolument pas neutre à propos de #BLM. Le silence est le vrai problème. La mort de 
George Floyd était totalement injustifiée et tout le monde a le droit de donner son avis. Mais pas 
les collaborateurs des Nations unies". 
 
Est-ce la raison pour laquelle vous avez pris une pause en tant que collaboratrice, pour poser 
votre candidature et avoir la possibilité de parler ouvertement? 
 
Arora: "L'ONU a tellement de choses à cacher qu'elle a imposé une culture du silence. Parmi 
les 44.000 collaborateurs, nombreux sont ceux qui ont peur de perdre de leur travail. Alors ils se 
taisent. C'est pourquoi je souhaite saisir ce moment historique pour avoir cette discussion. 
Pourquoi l'ONU a-t-elle été créée? Bien entendu, elle a déjà réalisé des choses, mais elle perdu 
la confiance des citoyens et sa crédibilité". 
 
"Parmi les 44.000 collaborateurs, nombreux sont ceux qui ont peur de perdre de leur travail. 
Alors ils se taisent." 
 
"En Belgique, vous avez la chance de ne pas dépendre des Nations unies. L'an dernier, lorsque 
le confinement a été annoncé, tout le monde s'est montré combatif en Occident. Nous sommes 
dans le même bateau et nous nous battons pour nous en sortir. Mais fermez les yeux trois 
secondes et essayez d'imaginer la vie d'un réfugié syrien. Cela fait déjà dix ans qu'il est 
enfermé sans aucune perspective. C'est pour cela que je veux agir. Pour donner une voix à 
toutes ces personnes oubliées. Il y a en réalité deux ONU. Il y a celle qui décide et celle qui met 
en œuvre.  
 
Les deux ont échoué." 
 
Que voulez-vous dire? 
 
Arora: "Avec un budget de 56 milliards de dollars, nous avons les moyens de faire beaucoup de 
choses. Mais pour chaque dollar, seuls 29 cents vont aux objectifs de l'organisation. Elle a la 
bonne politique et sait ce qu'elle doit faire. Mais elle ne le fait pas. Le problème, c'est que cela 
fait 75 ans que nous avons les mêmes profils à la tête des Nations unies. Ont-ils déjà accompli 
quelque chose? Certainement. Mais pas assez. S'attendre à quelque chose de la part des 
leaders actuels, c'est comme croire à la magie. Pour moi, ce qui est prioritaire, ce sont la crise 
des réfugiés, l'aide humanitaire, le développement et la technologie". 
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"S'attendre à quelque chose de la part des leaders actuels, c'est comme croire à la magie."  
 
Au cours de cet entretien, nous buvons un peu d'eau, mais Arora ne boit rien. De l'autre côté de 
la ligne vidéo, nous avons l'image d'une personne dont l'enthousiasme ne fait pas de pause. 
Elle raconte comment sa candidature est marginalisée pour trois raisons: parce qu'elle est une 
femme, parce qu'elle est jeune et parce que la hiérarchie ne suit pas. 
 
À propos de la première raison: "C'est de la pure hypocrisie. On ne cesse de parler des 
femmes, d'empowerment et d'inclusion, mais ce ne sont que des mots". 
 
Sur la seconde: "Notre génération n'est pas représentée à la direction de l'ONU. Peut-être ont-
ils envie que nous soyons le clone de leur génération. Mais ce n'est pas le cas. Nous sommes 
différents parce que nous sommes nés à une autre époque. Regardez ce que nous, les 
millennials, avons inventé: Airbnb, Uber, Facebook. La génération qui nous précède profite 
également de ces inventions. Et nous ne pourrions pas avoir notre mot à dire? Alors que ce 
sont précisément des exemples de la façon dont notre génération prône la collaboration et 
montre que cela fonctionne". 
 
"Il ne s'agit pas d'être d'accord avec moi, mais d'exprimer votre opinion." 
 
Au sujet de la hiérarchie, elle dit: "Si vous êtes un employé, on vous méprise. Mais pourquoi? 
C'est pourtant la mission du secrétaire général, comme c'est décrit dans la Charte des Nations 
unies, de nommer les bonnes personnes en tant que Chief Administrative Officer. Si vous devez 
être opéré, vous voulez l'être par le chirurgien le plus compétent et pas par celui qui, pour une 
raison ou une autre, a l'air le plus beau?" 
 
Vous venez d'évoquer la culture du silence qui règne à l'ONU. Pensez-vous que votre 
candidature est soutenue par de nombreuses personnes de votre génération? 
 
"Je travaille pour l'instant à une lettre ouverte que je compte publier sur Twitter. Elle devrait 
créer un 'safe space' pour ceux qui souhaitent s'exprimer à propos de ce qui ne se passe pas 
bien aux Nations unies. Vous pourriez l'appeler le '#metoo moment'. C'est aussi pour cette 
raison que je pose ma candidature. Il ne s'agit pas d'être d'accord avec moi, mais d'exprimer 
votre opinion. C'est pourquoi mon nom mérite sa place sur les bulletins de vote en octobre. 
Pour permettre aux gens de voter pour une femme, pour l'égalité, pour un processus honnête".  
L'ONU est connue comme étant un énorme tanker, avec les membres permanents du Conseil 
de sécurité. Un secrétaire général est-il à même d'influencer le cours des choses et de 
s'opposer à la politique des présidents des États-Unis et de la Russie? 
 
"C'est une bonne question, mais lorsqu'il s'agit de prendre des décisions en matière de 
développement, de climat et de commerce, ces superpuissances pensent de toute façon en 
termes d'intérêts géopolitiques personnels. Le secrétaire général doit leur offrir une plate-forme 
et fournir des données sur lesquelles ils peuvent se baser pour prendre des décisions. Eh bien, 
je peux tout aussi bien le faire que le secrétaire général actuel". 
 
"Les politiciens se plaignent sans arrêt du manque d'intérêt des jeunes pour la politique. C'est 
donc le moment ou jamais." 
 
"Si nous parlons de paix et de sécurité, je constate que depuis la Seconde Guerre mondiale, 
très peu de conflits sont apparus entre deux pays pour des questions de souveraineté. Il s'agit 
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de guerres civiles. Prenez Myanmar. Qu'est-ce que l'ONU peut faire? Jouer le rôle de médiateur 
et sanctionner. Dans ce domaine-là également, je pense que ma génération est mieux placée 
(elle rit). Par ailleurs, si vous partez du point de vue que la Russie n'écoute pas le secrétaire 
général, quelle est la différence entre Guterres et moi-même? Donnez-nous notre chance. Les 
politiciens se plaignent sans arrêt du manque d'intérêt des jeunes pour la politique. C'est donc 
le moment ou jamais." 
 
D'où vous vient cette passion et cette foi dans le bien? 
 
Arora: "Mes parents étaient médecins et en Inde nous vivions loin de mes grands-parents. Ils 
avaient donc une baby-sitter qui les aidait aussi pour les travaux ménagers. La façon dont mes 
parents la traitaient était un bel exemple d'équité. Je l'appelais Bibi, ce qui signifie "sœur". Elle 
vivait avec nous, comme un membre de la famille, et mon père insistait toujours là-dessus". 
 
"Qui que nous soyons, quoi que nous fassions et quoi que nous ayons accompli: nous sommes 
tous égaux. Cette idée est à la base de tout ce que j'entreprends." 
 
"Qui que nous soyons, quoi que nous fassions et quoi que nous ayons accompli: nous sommes 
tous égaux. Cette idée est à la base de tout ce que j'entreprends. C'est donc un point important 
de ma candidature: j'ai le droit de me porter candidate. Mon courage vient  de mes grands-
parents. Ils étaient pauvres, ils n'avaient rien, mais ma grand-mère faisait du thé et mon grand-
père le vendait. Ils ont construit leur vie ainsi. Mes deux grands-mères, toutes deux nées dans 
les années 1930 – à une époque où les droits des femmes n'étaient pas évidents en Inde – 
étaient les 'Queens of the palace'. Elles géraient le budget familial, indiquaient à mes grands-
pères ce qu'ils devaient faire et répartissaient l'argent de poche." 
 
"L'an dernier, en pleine crise du coronavirus, mes parents ont encore montré l'exemple. Ils sont 
tous deux des travailleurs de la première ligne. À plus de 60 ans. Chaque fois que j'étais en 
contact avec eux et que je les voyais éternuer, mon cœur s'arrêtait. J'avais presque envie qu'ils 
prennent congé pour ne pas prendre de risques. Mais il n'en était pas question: leur job 
consiste à aider les gens." 
 
Il n'est pas courant pour une personne de 34 ans de citer Robert Kennedy. Dans d'autres 
interviews, vous avez cité Michelle Obama et le leader indien Gandhi comme sources 
d'inspiration. Quel est le fil rouge entre ces personnes? 
 
Arora: "Je pense que c'est l'authenticité. Ils sont tous les trois très différents. Gandhi défendait 
la non-violence. Michelle Obama se bat pour les droits des femmes et la problématique raciale. 
Kennedy, pour l'espoir qu'il n'avait pas perdu après l'assassinat de son frère. Il a réussi à 
transmettre de l'énergie autour de lui et à montrer qu'il y avait de la lumière au bout du tunnel. Il 
avait raison quand il disait que l'histoire jugerait et que vous vous jugeriez vous-même. Notre 
temps sur terre est limité, j'espère que la génération qui nous précède nous donnera une 
chance". 
 
"Je place beaucoup d'espoir dans des personnes comme Emmanuel Macron, Jacinda Ardern et 
Justin Trudeau." 
 
Voyez-vous des exemples à suivre dans la génération politique actuellement au pouvoir? 
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Arora: "Je place beaucoup d'espoir dans des personnes comme Emmanuel Macron, Jacinda 
Ardern et Justin Trudeau. Ils ont réussi à faire passer un message qui rallie les gens à leur 
cause. Il est important qu'il y ait encore des gens qui prennent des risques". 
 
Vous venez de parler de magie et du fait que vous n'y croyiez pas. C'est remarquable pour 
quelqu'un qui adore Harry Potter. 
 
Arora: (elle éclate de rire) "Croyez-moi, les livres de Harry Potter sont sur ma table de chevet. 
Je suis en train de relire le deuxième tome. Je suis née en 1986 et le premier livre a été publié 
en 1997, lorsque j'avais 11 ans. Ce qui est dingue, c'est que je suis née le même jour que 
Harry: le 31 juillet. Idem pour J. K. Rowling." (l'auteure, NDLR) 
 
"Je voulais devenir médecin comme mes parents et mon frère." 
 
"À 11 ans, vous ne savez pas ce que la vie vous réserve et je cherchais un signe. Cette 
découverte de la date d'anniversaire de Harry a été ce signal. Je voulais faire quelque chose de 
ma vie. Cela m'a façonnée et ces livres me suivent partout où je vais. J'ai un jour demandé à 
mon frère, qui me les lisait: 'Sais-tu quand Harry est né?' Il a répondu qu'il ne retenait pas ce 
genre de détail sans importance. Excusez-moi, sans importance? Le 31 juillet est une date 
importante dans l'histoire!" 
 
J'ai fait quelques recherches. L'économiste Milton Friedman et l'écrivain Primo Levi sont aussi 
tous deux nés un 31 juillet. 
 
Arora: "Je ne le savais pas, mais regardez. (Elle disparaît de l'écran et revient après quelques 
secondes avec deux livres). J'ai ici deux livres de Friedman. 'Tyranny of the Status Quo' et 'Free 
to Choose'. Ce n'est pas pour cela que vous devez me décrire comme une fan de ses théories, 
car ce n'est pas le cas. Il n'était pas un grand défenseur des pouvoirs publics et voulait même 
éliminer leur rôle. Je ne suis pas d'accord avec lui. Mais j'aime lire ses livres parce qu'on ne 
peut nier qu'il a apporté une contribution importante au progrès économique". 
 
Vouliez-vous déjà devenir économiste lorsque vous étiez enfant? 
 
Arora: "Absolument pas. Je voulais devenir médecin comme mes parents et mon frère. Il y a 
une explication au fait que je n'ai pas choisi de faire des études de médecine. Ma mère est 
gynécologue-obstétricienne. Lorsque j'avais 19 ans, elle travaillait dans un hôpital au Moyen-
Orient et je passais l'été là-bas. Elle était de garde un soir et elle m'a proposé de 
l'accompagner. Un accouchement était attendu. Je suis allée avec elle à l'hôpital et j'ai trouvé 
cela fantastique. Très émotionnel. Mais l'enfant était mort-né. L'énorme douleur de la mère m'a 
bloquée. J'ai alors compris que je ne pouvais pas faire ce travail. Tout se passe bien dans 95% 
des cas, mais pas dans 5% des accouchements. C'est un travail qui donne la vie, mais aussi la 
mort. Je ne peux pas le supporter". 
 
"En tant que Canadienne, j'ai en tout cas demandé à mon pays de me nommer. J'attends 
patiemment sa réponse." 
 
Nous discutons depuis une heure et demie. Sur le site internet de Unow, le mouvement de sa 
candidature, avec le jeu de mots "You know", vous pouvez cliquer et demander aux dirigeants 
de votre pays de voter pour Arora Akanksha en octobre. Tout est traduit, y compris en français. 
Nous posons notre dernière question. 
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L'élection du secrétaire général est un long processus. Mais avant d'en arriver là, un des 193 
pays doit présenter officiellement votre candidature au Conseil de sécurité et à l'Assemblée 
générale. Avez-vous aujourd'hui le soutien d'un pays? 
 
Arora: "Je ne le sais pas encore. En tant que Canadienne, j'ai en tout cas demandé à mon pays 
de me nommer. J'attends patiemment sa réponse". 
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L'insécurité alimentaire au Sahel devrait augmenter durant l'été 
RFI – 2021-04-12 
 
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20210412-l-insécurité-alimentaire-au-sahel-devrait-augmenter-
durant-l-été 
 
L'insécurité alimentaire atteint un nouveau pic, a relevé le Réseau de prévention des crises 
alimentaires (RPCA) du Sahel. C’est un constat une nouvelle fois inquiétant pour la région. 
 
Lors d’une réunion virtuelle qui s'est terminée vendredi 9 avril, le RPCA fait le point sur la 
situation de sécurité alimentaire dans la région du Sahel et se penche sur les prévisions pour la 
période « soudure » de l’été. 
 
19,6 millions de personnes actuellement au Sahel et en Afrique de l’Ouest ne mangent pas à 
leur faim, selon les experts de la région, qui prévoient une aggravation de cette crise alimentaire 
entre deux récoltes dans les prochains mois. 
 
Les analystes du Réseau de prévention des crises alimentaires s ’attendent à ce que 27 millions 
de personnes se retrouvent en besoin d'assistance immédiate, soit plus de 9 % de la population 
des 14 pays concernés et la pandémie de Covid-19 a aggravé la situation. 
 
Insécurité et instabilité 
 
Ces crises récurrentes résultent de plusieurs facteurs, avec l’insécurité, l’instabilité et les 
conflits, comme première cause. Mais il y a d’autres défis dans la région, comme les problèmes 
fonciers, les conflits entre éleveurs et agriculteurs provoqués par la transhumance ou encore le 
changement climatique. 
 
Devant la dégradation de la sécurité alimentaire au fil des années, certains responsables 
appellent à voir plus loin que la réponse immédiate apportée aux populations sous forme d'aide 
humanitaire, qui devrait être « une solution de dernier recours ». 
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Instabilité, pauvreté, séismes : cinq choses à savoir sur Haïti 
Le Télégramme – 2021-04-12 
 
Par : Agence France-Presse 
 
https://www.letelegramme.fr/dossiers/un-missionnaire-breton-parmi-les-religieux-enleves-en-
haiti/instabilite-pauvrete-seismes-cinq-choses-a-savoir-sur-haiti-12-04-2021-12733986.php 
 
Haïti, où sept religieux catholiques - dont un Breton - ont été enlevés dimanche, est un pays 
très pauvre confronté à une instabilité chronique, très exposé aux catastrophes naturelles. 
 
 Un violent séisme avait ravagé Haïti en 2010, faisant plus de 200 000 morts. 
Un violent séisme avait ravagé Haïti en 2010, faisant plus de 200 000 morts. (Archives Didier 
Déniel) 
Ile partagée 
 
Haïti occupe un tiers de l’île caribéenne d’Hispaniola, entre Cuba et Porto Rico, qu’elle partage 
avec la République dominicaine. 
 
Sa population s’élève à 11,2 millions d’habitants (Banque mondiale). 
 
Sous domination espagnole jusqu’en 1697, puis française, Haïti est devenue la première 
république noire indépendante en 1804 après une révolte des esclaves menée par Toussaint 
Louverture. 
 
Depuis l’indépendance, Haïti a connu une succession de dictatures, entrecoupées de quelques 
alternances démocratiques et d’occupations étrangères. 
 
De 1957 à 1986, François Duvalier (dit « Papa doc »), puis son fils Jean-Claude (« Baby doc »), 
soumettent la population à un contrôle total sous la coupe d’escadrons de la mort, les « tontons 
macoutes ». Chassé par une révolte populaire en 1986, « Baby doc » s’exile en France pendant 
25 ans, avant de revenir à Haïti, où il mourra en 2014. 
 
En 1990, le prêtre Jean-Bertrand Aristide est élu à la première élection libre. Renversé par un 
coup d’État en 1991, il s’exile, puis regagne Haïti en 1994 après une intervention américaine. 
Un de ses proches, René Préval, prend la présidence en 1996. 
 
Jean-Bertrand Aristide redevient président en 2001. Sous pression américaine, française et 
canadienne, d’une insurrection armée et d’une révolte populaire, il démissionne en 2004 et 
s’exile. René Préval, revenu au pouvoir en 2006, est le seul dirigeant haïtien à avoir achevé ses 
deux mandats autorisés par la Constitution. 
 
Jovenel Moïse, président contesté 
 
L’actuel président Jovenel Moïse, investi en 2017 après une longue crise électorale, concentre 
rapidement la colère populaire, alimentée notamment par une hausse des prix puis une pénurie 
de carburants. En 2019, la Cour supérieure des comptes l’accuse d’avoir été au cœur d’un « 
stratagème de détournement de fonds » avant sa prise de fonction. 
 
Sans parlement fonctionnel depuis un an, le président gouverne par décrets. 
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La justice estime que son mandat s’est achevé le 7 février. M. Moïse affirme qu’il lui reste un 
an, car il avait été élu lors d’un scrutin annulé pour fraudes, puis réélu un an plus tard. 
 
Le chef de l’État a décidé d’organiser en juin un référendum constitutionnel controversé. 
 
La population dénonce par ailleurs une intensification de la violence des gangs, marquée ces 
derniers mois par une recrudescence des enlèvements contre rançon. 
 
Un des pays les plus pauvres 
 
Plus de 60 % de la population vit sous le seuil de pauvreté selon la Banque mondiale (BM).  
 
Le pays est classé 170e sur 189 pour son indice de développement humain. 
 
Un tiers des habitants a besoin d’une aide humanitaire d’urgence, et un million sont en situation 
d’insécurité alimentaire sévère, selon le Programme alimentaire mondial. 
 
L’effondrement de l’économie est évité grâce aux envois d’argent des Haïtiens de l’étranger 
(principalement États-Unis, Chili et Canada), qui représentaient en 2019 plus d’un tiers du PIB. 
Mais la diaspora est elle-même affectée par les conséquences économiques de la covid-19. 
 
Séismes et ouragans 
 
Haïti est très vulnérable face aux catastrophes naturelles, auxquelles est exposée 96 % de sa 
population (BM). 
 
Le 12 janvier 2010, un séisme de magnitude 7 dévaste la capitale Port-au-Prince et sa région, 
faisant plus de 200 000 morts, plus de 300 000 blessés ainsi que 1,5 million de sans-abris. 
 
Une grande partie des milliards d’aide internationale promis n’arrive jamais et les efforts du 
pays pour se relever sont ralentis par l’instabilité politique. 
 
En 2018, un scandale éclate concernant des abus sexuels commis par certains employés de 
l’ONG britannique Oxfam après ce séisme. 
 
En outre, plus de 10 000 Haïtiens sont morts du choléra, introduit dans le pays en 2010 par des 
Casques bleus népalais. 
 
En 2016, Haïti est ravagé par l’ouragan Matthew (plus de 500 morts, près de 2 milliards de 
dollars de dégâts). 
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ONU: appels à des sanctions contre les auteurs de violences sexuelles dans les 
conflits 
Mediapart – 2021-04-14 
La Presse – 2021-04-14 
 
Par : Agence France-Presse 
 
https://www.mediapart.fr/journal/fil-dactualites/140421/onu-appels-des-sanctions-contre-les-
auteurs-de-violences-sexuelles-dans-les-conflits 
 
https://www.lapresse.ca/international/2021-04-14/conseil-de-securite-de-l-onu/appels-a-
sanctionner-les-violeurs-dans-les-conflits-militaires.php 
 
Paris - Des personnalités, l'ONU et plusieurs pays ont appelé mercredi le Conseil de sécurité à 
sanctionner davantage les auteurs de violences sexuelles dans les conflits, qui se sont 
multipliées depuis un an notamment en Ethiopie, en Libye, en République démocratique du 
Congo et au Darfour. 
 
Des personnalités, l'ONU et plusieurs pays ont appelé mercredi le Consei l de sécurité à 
sanctionner davantage les auteurs de violences sexuelles dans les conflits, qui se sont 
multipliées depuis un an notamment en Ethiopie, en Libye, en République démocratique du 
Congo et au Darfour. 
 
« Le climat d'impunité reste la règle et non l'exception » , a déploré, lors d'une session annuelle 
du Conseil sur le fléau des violences sexuelles lors des conflits, le gynécologue congolais Denis 
Mukwege. « Tant que ces crimes odieux ne seront pas poursuivis et sanctionnés, ils se 
poursuivront » , a estimé le prix Nobel de la Paix 2018, en réclamant au Conseil de sécurité 
l'établissement d' « une ligne rouge » . 
 
Rappelant que le dernier rapport onusien sur ce sujet recensait 52 personnes ou entités 
soupçonnées de violences sexuelles, Pramila Patten, émissaire du secrétaire général, a 
souligné que « plus de 70% d'entre elles figurent sur la liste noire de l'ONU depuis cinq ans ou 
plus sans avoir pris de mesures correctives » . 
 
« Il est essentiel d'assurer une plus grande cohérence entre les inscriptions sur la liste et 
l'imposition de mesures ciblées et progressives par les comités des sanctions » de l'ONU 
chargés des différents conflits, a réclamé la responsable onusienne. 
 
« Si elles sont appliquées de manière opportune et cohérente, les sanctions peuvent changer le 
calcul des auteurs, qui partent du principe que le viol est "gratuit" -- voire rentable -- dans les 
guerres où les femmes font l'objet de trafics, sont échangées et vendues » , a fait valoir Pramila 
Patten. 
 
- « Viol gratuit » 
 
Si plusieurs membres du Conseil de sécurité se sont élevés lors de la visioconférence du 
Conseil contre le recours aux violences sexuelles comme « arme de guerre » , seuls quelques-
uns ont soutenu l'idée d'imposer davantage de sanctions internationales aux auteurs de 
violences sexuelles. 
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Parmi eux, l'Irlande, membre non-permanent du Conseil, a jugé qu'il s'agissait d'un « outil sous-
utilisé pour dissuader et punir la violence sexuelle dans les conflits » . « Ce Conseil a les 
moyens d'agir » et « nous devons examiner notre utilisation des sanctions ciblées -- en 
particulier les critères de désignation des violences sexuelles liées à un conflit et la liste des 
personnes sanctionnées » , a déclaré l'ambassadrice irlandaise à l'ONU, Geraldine Byrne 
Nason. 
 
« La mise sous sanctions des auteurs de violences sexuelles est nécessaire et le Conseil de 
sécurité doit faire davantage en ce sens » , a aussi dit son homologue français, Nicolas de 
Rivière. 
 
Directrice de l'association South Sudan Women with Disabilities Network (SSWD), qui défend 
les droits des femmes du Soudan du Sud souffrant d'un handicap, Caroline Atim, mal-
entendante, a été la première intervenante de l'histoire de l'ONU à s'exprimer en langage des 
signes devant le Conseil de sécurité, s'est félicitée l'ONG Human Rights Watch. 
 
Lors de son intervention, Caroline Atim a réclamé de « mettre fin à la guerre et à la violence au 
Soudan du Sud » . « La vie de milliers de femmes et de filles sud-soudanaises ne peut être 
échangée contre une pause momentanée des combats. Si leur souffrance est oubliée, nos 
blessures ne guériront jamais » , a-t-elle souligné. 
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Rien à signaler 
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